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╝Introduction╔

Les charges de copropriété donnent souvent lieu à des débats plus ou moins passionnés, parfois à des polémiques. Cela se comprend dans la mesure où le montant des charges annuelles est souvent élevé et que leurs justifications ne sont pas toujours bien saisies par les copropriétaires.

En effet, certains copropriétaires ne comprennent pas toujours la pertinence de ces charges, ni pourquoi ils doivent y participer alors qu’ils ne sont pas persuadés de l’utilité de certaines d’entre elles.

Si, dans la grande majorité des cas, les copropriétaires ont le sentiment de payer toujours plus de charges, de leur côté les professionnels de la copropriété constatent en général que l’augmentation des charges, hors énergie, est régulièrement supérieure à l’inflation.

 

Rappelons que les charges de copropriété dépendent de nombreux paramètres, dont les principaux sont :

╘L’état de conservation de l’immeuble, car en cas de vétusté, des interventions à plus ou moins brèves échéances sont à prévoir ;

╘L’ancienneté des éléments d’équipement commun : les ascenseurs, le chauffage collectif, parfois la piscine dans une résidence, figurent parmi les postes les plus onéreux en termes de maintenance et éventuellement de remplacement ;

╘La présence de gardiens-concierges et/ou d’employés d’immeubles dont le coût est substantiel ;

╘Le secteur géographique : en toute objectivité, les coûts des prestataires sont généralement plus élevés en région parisienne et en Provence-Alpes-Côte d’Azur que dans le Nord ou le Centre de la France ;

╘L’étendue des espaces verts dont l’entretien nécessite des moyens matériels et humains plus ou moins importants.

 

Quoi qu’il en soit, la qualité de membre d’un syndicat de copropriétaires comporte des obligations, comme le précise l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965 :

 

Texte de loi =============
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« Les copropriétaires sont tenus de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun en fonction de l'utilité que ces services et éléments présentent à l'égard de chaque lot.

Ils sont tenus de participer aux charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes et de verser au fonds de travaux mentionné à l'article 14-2 la cotisation prévue au même article, proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'article 5.

Le règlement de copropriété fixe la quote-part afférente à chaque lot dans chacune des catégories de charges.

Tout règlement de copropriété publié à compter du 31 décembre 2002 indique les éléments pris en considération et la méthode de calcul permettant de fixer les quotes-parts de parties communes et la répartition des charges. »

 

La première partie de cet ouvrage proposera donc une stratégie issue de l’expérience personnelle de l’auteur en tant que syndic professionnel, afin de maîtriser au mieux, voire d’optimiser, les charges de la copropriété.

 

La seconde partie proposera une méthode de vérification de la gestion comptable et financière de la copropriété avec le rappel des règles comptables de base que doit connaître tout intervenant dans le domaine de la copropriété.

 

Les notions de réduction des charges et de contrôle de la gestion de la copropriété peuvent être complémentaires, et ce livre permettra tout à la fois de s’assurer que l’on paye un juste montant pour les charges tout en vérifiant que la législation comptable est bien appliquée dans le cadre d’une gestion de la copropriété effectuée dans les règles de l’art.





╝La maîtrise des charges╔

Les charges de copropriété peuvent se répartir en plusieurs catégories.Certaines sont incontournables, comme par exemple l’électricité, l’eau, le gaz, les assurances responsabilité civile, éventuellement le fioul et le contrat d’ascenseur.

D’autres charges sont indispensables au standing de la copropriété, par exemple l’entretien des parties communes (le ménage, les espaces verts), les interventions nécessaires à la conservation de la copropriété (mise hors d’eau de l’immeuble, colmatage de fissures, réparations des canalisations, petits travaux de maçonnerie et d’électricité) et l’administration de l’immeuble (le syndic professionnel).

D’autres dépenses peuvent être planifiées dans le temps car non urgentes, par exemple le ravalement de l’immeuble, les travaux de peinture des halls et des couloirs, l’amélioration des espaces verts, etc.

 

Les actions à mener quant à la maîtrise des charges dépendront donc de la nature de ces charges dont certaines ne sont ni maîtrisables ni incompressibles.

C’est le cas en particulier de celles soumises à une réglementation conventionnelle ou à des taxes fiscales (par exemple les rémunérations des gardiens-concierges qui dépendent d’une convention collective ou les taxes sur les lots appartenant au syndicat de copropriétaires).

Toutefois, même si certaines charges sont par nature non maîtrisables, des actions pourront être diligentées afin d’en optimiser les coûts.

Enfin, des actions portant sur la grande majorité des charges de copropriété faisant l’objet d’un contrat pourront être entreprises afin d’en maîtriser les coûts autant que faire se peut, sans pour cela altérer la qualité des prestations.

I. - Charges non ou peu maîtrisables

A/ Impôts et taxes

Lorsqu’un syndicat de copropriétaires est propriétaire d’un lot qualifié de partie commune, notamment la loge du gardien-concierge, une taxe foncière sera due et, en fonction de la convention collective applicable aux gardiens-concierges, la taxe d’habitation également (dans le Var et les Alpes-Maritimes celle-ci est à la charge du syndicat des copropriétaires).

Si la copropriété est dotée d’une piscine, le Code Général des Impôts (CGI) stipule que toute construction nécessitant l’édification d’un cadre en maçonnerie non démontable entraîne une augmentation de la taxe foncière. Seules les piscines hors sol et transportables ne sont pas concernées.

 

Par conséquent il n’y aura pas de moyen de réduire ces taxes, sauf à vendre le lot partie commune, si d’une part le règlement de copropriété le permet et d’autre part une assemblée générale de copropriété le décide.

 

L'application de pénalités de recouvrement est prévue lorsque le contribuable ne respecte pas les dates et/ou les modalités légales de paiement de l'impôt.

Concernant les impositions recouvrées par voie de rôle1, tout retard dans le paiement de l'impôt donne lieu à l'application d'une majoration de 10 % (CGI, article 1730).

La majoration de 10 % s'applique aux impositions ou fractions d'impositions qui n'ont pas été acquittées dans les 45 jours suivant la date de mise en recouvrement du rôle.

 

Par conséquent il devra être vérifié d’une part du paiement des impôts et taxes, d’autre part que l’assiette (montant qui sert de base au calcul d'un impôt ou d'une taxe), reflète la situation fiscale de la copropriété. En cas de défaut de paiement et/ou d'erreur dans le calcul de l’impôt et/ou de la taxe (ce peut être le cas lors de la cession de la loge) il conviendra de connaître l’auteur de l’anomalie. Si c’est le fait du syndic, il devra assumer ses responsabilités et assumer financièrement son erreur.

B/ Procédures judiciaires

Dans certaines circonstances le syndicat de copropriété peut diligenter une procédure judiciaire pour défendre ses intérêts. Les cas les plus fréquents sont le recouvrement des charges impayées, la demande de démolition d’une construction sans autorisation ni titre (par exemple une véranda) ou la restitution de partie commune (annexion d’un jardin). Le syndicat peut également être assigné par un copropriétaire, dans la plupart des cas pour une contestation d’une ou plusieurs résolutions d’assemblée générale, voire une demande d’annulation de la dite assemblée.

Lorsque la copropriété a la qualité de demandeur (elle diligente une action) ou de défendeur (elle est assignée devant une juridiction), il faut faire appel à un avocat.

 

Pour information, le magistère d’un avocat n’est pas obligatoire devant le juge de proximité ou le tribunal d’instance. Cela étant, elle est vivement conseillée, ne serait-ce que pour éviter qu’une erreur dans la constitution du dossier n’entraîne une erreur de procédure, source de frais supplémentaires.

Par contre les frais de justice sont non négociables, tout comme les honoraires d’huissiers. Aucune réduction de coût ne peut donc être envisagée sur ces postes.

s Actions à entreprendre concernant les procédures judiciaires

Lorsqu’une procédure est inévitable, il conviendra de consulter plusieurs avocats afin d’obtenir diverses propositions d’honoraires et de choisir en fonction des prestations proposées et de leurs coûts.

Cela étant il ne sera pas évident de réaliser de subtiles économies notamment en fonction de la complexité du dossier (surtout en matière d’urbanisme ou de génie civil).

Le prix ne doit cependant pas être la composante essentielle du choix, car si le syndicat des copropriétaires perd un procès faute d'un avocat spécialisé dans ce domaine, l’incidence financière pourrait être plus importante.


Donc il conviendra certes de demander plusieurs devis mais surtout ne pas hésiter à choisir un avocat réellement spécialiste du domaine objet du litige.



Il sera également judicieux de faire un point régulier avec l’avocat quant à l’évolution du dossier, d’évaluer la pertinence de la poursuite de la procédure voire éventuellement d’étudier avec le conseil de la copropriété la possibilité de proposer un protocole d'accord transactionnel2.

 

Enfin si le syndicat des copropriétaires gagne le procès et qu’il lui est alloué l’article 700 et/ou des dommages et intérêts, il conviendra de vérifier auprès du syndic que ceux-ci ont bien été perçus par le syndicat.

C/ Eau froide

Tout d’abord, pour être précis, on ne devrait pas parler du prix de l'eau, mais du coût du service de l'eau, car en définitive c'est cela que paie l'abonné.

Ce service est double: il consiste d'une part à distribuer l'eau potable et d'autre part à traiter les eaux usées.

Le coût de ces deux fonctions (la distribution et l'assainissement) compose le prix de l'eau auquel s'ajoutent les taxes et redevances.

Voici ce que représentaient en moyenne ces différents postes dans une facture selon l'ONEMA (en 2012, résultats édités en juillet 2015) : distribution de l'eau : 39 % ; assainissement : 39 % ; redevances et taxes : 22 %.

 

D’après l’observatoire des services publics d’eau et d’assainissement, le prix moyen du service de l’eau et de l’assainissement collectif s’élève à 3,92 €/m3 TTC au 1er janvier 2014 pour une consommation de référence de 120 m3 (soit un foyer de 4 personnes), dont 2,03 €/m3 pour l’eau potable et 1,89 €/m3 pour l’assainissement collectif.

Mais ce montant peut varier en fonction des régions et du prestataire, notamment en cas d’exploitation en direct par les mairies.

Il s'agit là de moyennes, mais elles peuvent servir de repères en cas de doute sur les consommations enregistrées au compteur.

 

Cela étant, le prix au m3 et les taxes ne peuvent être négociés directement par la copropriété car ils sont fixés arbitrairement par le prestataire.

Le coût de l’eau ne pouvant être négocié, des actions sont toutefois envisageables pour éviter de payer les m3 non consommés, notamment lors d’une fuite sur le réseau ou l'eau servant à arroser des espaces verts.

1 - Mode de répartition de l’eau froide en copropriété

L’eau froide est principalement utilisée par les résidents (copropriétaires ou locataires) pour leur consommation personnelle.

Cependant de l’eau est nécessaire pour l’entretien des parties communes (nettoyage des sols, des containers...), pour l’arrosage des espaces verts ou le remplissage de la piscine si la copropriété en est dotée. Cette dépense d’eau constituera une charge commune générale.

 

Concernant la consommation d’eau froide proprement dite, deux cas peuvent se présenter.

En l'absence de compteurs individuels la consommation générale de l’immeuble sera répartie (sauf disposition contraire du règlement de copropriété) en fonction des tantièmes généraux de charges. Il n’y aura pas par conséquent de distinction entre l’eau utilisée pour l’entretien des parties communes et les consommations individuelles privatives.

 

Si la copropriété a fait installer des compteurs individuels (présents à l’origine de la copropriété ou suite à une décision de l’assemblée générale) c'est en général la société qui a procédé à la pose de ces compteurs qui en assurera les relevés, dans la grande majorité semestriels.

À noter que les compteurs étant loués par le syndicat des copropriétaires à un prestataire, la location constituera une charge particulière imputée aux lots principaux (appartements et locaux commerciaux) qui en sont dotés et cela en vertu de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965.

En cas d’anomalie de fonctionnement, les compteurs défectueux devront être remplacés dans le cadre du contrat et ce sans facturation complémentaire.

 

Le comptage de l’eau individuelle s’effectuant par des relevés des compteurs individuels, chaque copropriétaire sera facturé de sa consommation réelle. Les copropriétaires supporteront donc, d’une part leur consommation d’eau personnelle augmentée des taxes et des coûts relatifs au frais de relevés et de location des compteurs, et, d’autre part, auront à leur charge une partie de la consommation commune comme développée infra.

 

Toutefois lorsqu’il y a des compteurs individuels, la somme des relevés annuels de ces compteurs est le plus souvent inférieure au relevé effectué sur le compteur général au même jour. Cette différence s'explique par la consommation d’eau pour l’entretien des parties communes (nettoyage, espaces verts, piscine, etc.), de fuites possibles sur le réseau et par la marge d’erreur dans le système de comptage (les compteurs ne sont pas fiables à 100 %).

2 - Méthode de calcul de l’affectation de l’eau individuelle

La société prestataire de service de fourniture de l’eau adresse au syndic les factures en fonction des relevés du compteur général. Dans la majorité des cas il y a deux factures annuelles (le plus souvent en mars et en octobre).

 

Le syndic répartira le coût général de l’eau en fonction de la consommation de chaque copropriétaire disposant d’un compteur individuel et placera le reliquat en charges communes.

 

Dans un premier temps il conviendra de déterminer le coût du m3 d’eau.

Pour ce faire le syndic additionnera la consommation totale (établie en m3) et les montants (payés en euros). Le coût du m3 d’eau sera obtenu en divisant la consommation totale par le montant facturé.

Exemple ===============

Les factures envoyées par le prestataire font ressortir une consommation globale de 3 733 m3 pour un montant facturé de 14 148,07 €.

Le m3 d’eau sera de 3,79 € (14 148,07 / 3 733).

Le syndic saisira ensuite les index portés sur les relevés de consommation fournis par le prestataire. Pour chaque copropriétaire la différence entre les index des années N et N-1 donnera la quantité d’eau consommée.

Le montant facturé sera la consommation multipliée par le coût du m3 d’eau.

À la clôture de l’exercice N-1, l’index concernant monsieur BACH était de 717. À la clôture N le nouvel index était de 798. Cela signifie qu’au cours de l’année monsieur BACH a consommé 81 m3. Il lui sera donc facturé 81 m3 * 3,79 € = 306,99 € d’eau individuelle.

 

La somme des saisies des index individuels de consommation d’eau donnera le total des consommations des copropriétaires.

Pour finir le syndic déterminera la consommation d’eau commune.


La consommation d’eau commune sera la différence entre la consommation totale facturée par le prestataire et la somme totale des consommations individuelles telles que figurant sur le relevé.



Exemple ===============

En reprenant les chiffres ci-dessus, la consommation totale s’élève à 3 733 m3, et supposons que la somme des consommations individuelles s’élève 3 579 m3. La quote-part de la consommation d’eau commune sera donc de 3 733 - 3 579 = 154 m3.

Le montant à répartir en charges générales sera donc de 154 * 3,79 = 583,66 €.

C'est ce montant qui devra figurer sur le relevé général des dépenses en charges communes.

3 - Préconisations concernant les consommations d’eau

Il est fortement conseillé de procéder à une vérification périodique des compteurs d’eau car s’ils tournent constamment cela peut présumer d’une fuite d’eau et une recherche de fuite peut être diligentée pour s’en assurer.

De même des vérifications périodiques s’imposent si la copropriété dispose d’un arrosage automatique (diagnostic global avant la remise en fonction et au moins une vérification des infrastructures en hiver) car une fuite sur le réseau est plus difficile à déceler puisque par définition un arrosage automatique consomme de l’eau.

 

Si la consommation en eau commune parait trop importante en regard des équipements (absence d’arrosage automatique, par exemple) ou largement supérieure aux consommations antérieures il conviendra d’en identifier les raisons.

En effet une trop forte variation peut être le signe d’une fuite sur une canalisation non accessible. Une recherche de fuite sur le réseau doit dans ce cas être diligentée sans délai pour éviter un désastre financier.

D'où l'intérêt de comparer les consommations de l’année N avec celles des années N-1 et N-2 (soit les deux années précédentes).

Les copropriétaires doivent donc se montrer vigilants quant à la vérification de la consommation d’eau de la copropriété, une variation de forte amplitude pouvant être le signe d'un problème qui risque de s'aggraver si l'on n'y prend pas garde.

s Actions à entreprendre concernant l’eau individuelle en copropriété

La première opération consistera à s’assurer de la cohérence des imputations des consommations individuelles.

En pratique la consommation moyenne pour une famille est de l’ordre de 80 m3. Si un copropriétaire se voit débité de plus de 100 m3, il faut dans un premier temps faire la comparaison avec la consommation N-1 pour vérifier la concordance, une erreur de saisie informatique pouvant très bien se produire.

Il conviendra ensuite de vérifier que le total des consommations individuelles saisi par le syndic est identique à celui du relevé fourni par le prestataire de service.

Enfin la vérification les calculs du m3 d’eau et des consommations affectées en charges générales permettra de repérer (ou non) des erreurs de saisie et/ou de calcul.

 

Dans la pratique une mesure de bon sens consistera à fermer le robinet d’alimentation d’eau de l’appartement en cas d’absence prolongée et de vérifier le compteur d’eau régulièrement afin de détecter rapidement une fuite, en effet les conséquences peuvent se révéler dramatiques financièrement.

Ce fut le cas, par exemple, de copropriétaires qui ont dû régler 1 500 m3 d’eau suite à une fuite non détectée. Arguant que l’eau était passée par le réseau et avait été comptabilisée par le compteur divisionnaire, le fournisseur d’eau n’a pas accordé de remise.

Vérifier son compteur d’eau et arrêter l’alimentation en eau de son appartement est d’autant plus important que l’arrêt de la Cour de cassation (Cass. com. 13-9-2016 n°14-26.713 F-D) énonce que le syndic de copropriété est chargé d'un simple mandat de transmission des factures d'eau qui lui sont adressées pour le compte du propriétaire. Le syndic n'est pas tenu d'alerter son mandant quant au contenu desdites factures.

4 - Cas particulier d’une fuite d’eau

Les canalisations étant rarement accessibles, car enterrées ou encastrées, il est compliqué de déceler une fuite d’eau qui, si elle n’est pas rapidement neutralisée, peut générer des conséquences financières dramatiques (plusieurs milliers d’euros).

Cependant, le décret n°2012-1078 du 24 septembre 2012 stipule qu’en cas d’augmentation anormale de la consommation d’eau pouvant être causée par une fuite, le fournisseur d’eau potable doit en informer dans les plus brefs délais l'abonné et au plus tard avec l’envoi de la facture.

Une fois prévenu par le fournisseur d'eau potable, le client dispose d’un mois pour localiser la fuite et présenter l’attestation de l’entreprise qui a réparé la canalisation d’eau.

L’abonné bénéficiera alors d’un plafonnement de sa facture de consommation d’eau qui sera limitée au double de la consommation habituelle. Cette base est la moyenne de la consommation d’eau des trois années précédentes ou, à défaut, le volume d’eau moyen consommé dans la zone géographique de l’abonné dans des locaux d’habitation et de caractéristiques comparables.

Cependant la fuite doit être située après compteur et ne pas être due à des appareils ménagers, des équipements sanitaires ou de chauffage.

Si la fuite reste indétectable, l’abonné peut demander auprès du service d’eau une vérification du compteur. Si celui-ci présente un défaut de fonctionnement, l’abonné ne sera pas tenu de régler la surconsommation.

Par ailleurs, le volume de surconsommation facturé n’entre pas dans le calcul de la redevance d’assainissement.

Ce décret est applicable depuis le 1er juillet 2013 et devrait éviter que les copropriétés ne se retrouvent systématiquement avec des factures d’eau considérables.

Toutefois ce texte ne concerne que l’eau fournie en vue de l’alimentation d’un local d’habitation. En dehors de cette hypothèse, le fournisseur d’eau n’est pas tenu d’informer l’abonné s’il constate une surconsommation. Pour les locaux professionnels, cette disposition n'est pas applicable.

 

Lorsque des fuites sur les canalisations se produisent, la question est de définir la nature commune ou privative de la canalisation.

 

La frontière entre une partie commune et privative est déterminée par le règlement de copropriété. Si le règlement de copropriété n’est pas explicite il conviendra alors de se reporter à la loi (les articles 2 et 3 de la loi du 10 juillet 1965), la réglementation ou la jurisprudence.

En cas d’imprécision du règlement de copropriété, la Cour de cassation a retenu le critère de destination de la canalisation pour en faire un élément commun ou privatif et non sa localisation.

 

Elle a ainsi confirmé l’article 3 de la loi du 10 juillet 1965 :

Texte de loi =============

« dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes : le gros œuvre des bâtiments, les éléments d'équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes qui traversent des locaux privatifs ».

Il faut donc comprendre qu’une canalisation commune reste commune où qu’elle se situe, mais qu'une canalisation privative ne devient pas commune quand elle se situe dans une partie commune.

Seule compte l’utilité de la canalisation : si elle ne sert qu’à l’usage d’un seul copropriétaire elle sera privative (Cour de cassation, chambre civile 3, audience publique du mardi 21 mars 2000, n°pourvoi : 98.16/78).


Il conviendra donc de retenir qu’une canalisation qui part d’une colonne commune vers un lot unique est privative (depuis le piquage raccord inclus), celui-ci n’ayant d’autre utilité que d’alimenter ou d’évacuer les eaux du lot privatif.



Cela étant, il arrive dans la grande majorité des cas que si la fuite est avant le robinet d’arrêt du compteur les frais seront à la charge de la copropriété, par contre si la fuite est située après le robinet d’arrêt la charge sera privative. L’interprétation de cette disposition est parfois source de polémique.

 

Enfin il a été admis que lorsqu’un copropriétaire ne permettait pas l’accès à son compteur, le syndic pouvait lui imputer une quantité de charges forfaitaires, pourvu que cela corresponde à une consommation raisonnablement estimée.

s Actions à entreprendre dans le cas d’une fuite d’eau

Si la copropriété est victime d’une fuite d’eau, il conviendra de vérifier que le syndic s'est bien rapproché du fournisseur d’eau si l’origine de la fuite rentre dans le cadre du décret ci-dessus.

De toute façon en regard des sommes pouvant être en jeu, une déclaration devra être systématiquement établie, car il ne faudrait pas se priver d’une chance de récupérer au moins une partie monétaire des pertes d’eau.

5 - Installation d’un compteur vert

Si la copropriété dispose d’espaces verts, une étude concernant l’installation d’un compteur vert peut se révéler pertinente.

Le principe du compteur vert, dit aussi compteur agricole est simple : vous n'avez pas un seul compteur d'eau, mais deux.

Compteur 1 : C’est le compteur traditionnel. Il comptabilise votre consommation d'eau courante, destinée à devenir des "eaux usées" générant un rejet à l'égout (WC, douche...).

Lorsque vous recevez votre facture d'eau, vous devez donc payer l'assainissement de cette eau en plus de la consommation pure.

 

Compteur 2 : C’est un compteur indépendant du compteur d’eau traditionnel.

Il est dit "compteur vert" et comptabilise l’eau utilisée pour des usages "ne rejetant pas d'eaux usées". C'est le cas de l'arrosage, l'eau retournant directement à la terre, sans passer par la case "assainissement".

 

Avec le compteur vert, l’abonné bénéficie d’un tarif préférentiel qui ne comporte pas les redevances d’assainissement et de lutte contre la pollution. La facture d’arrosage peut ainsi être réduite d’un tiers. Avec ce type d'installation, vous ne payez plus que l'assainissement sur les rejets effectifs et non sur la totalité de votre consommation.

Le compteur vert vous permet en définitive de réduire significativement la facture car pour l’eau, c’est l’assainissement et non l’acheminement qui coûte le plus cher.

Toutefois le compteur vert n’est pas gratuit : vous devrez en effet payer un abonnement pour la location et l’entretien du compteur. Le coût de cet abonnement peut varier selon les communes.

 

Attention : ce dispositif de deuxième compteur n'est pas disponible partout. Le seul moyen pour savoir si vous pouvez bénéficier de ces compteurs verts et connaître le coût de leur location/entretien, est de prendre contact avec le distributeur d'eau et/ou avec la mairie dont dépend le syndicat de copropriété.

 

Cela étant précisé, pour la réalisation d’une étude de faisabilité il faut demander un devis pour l’installation du compteur d’eau vert.

Le coût du branchement d’eau dépend principalement de la nature du terrain, de la complexité des travaux à effectuer et de la distance de raccordement au réseau. Il faudra également régler 200 € environ de frais d'installation.

S'y ajoutent éventuellement des travaux à sa charge pour brancher le nouveau compteur à son réseau, un devis qui peut atteindre jusqu'à 2 800 euros, voire plus en cas de difficultés d’accès.

En conclusion si les espaces verts représentent un part importante de la copropriété et qu’ils nécessitent un arrosage régulier, il ne faut pas hésiter, si cela est techniquement possible, à diligenter une étude sur la faisabilité d’installation d’un compteur vert.

Si le retour sur investissement (c’est-à-dire le rapport entre le coût d’installation et les économies réalisées) est de moins de dix ans, l’installation de ce compteur pourra être réalisée.

D/ Gardiens, concierges et employés d’immeubles

Les salaires des gardiens, concierges et employés d’immeubles sont déterminés par la Convention collective, nous ne parlerons pas par conséquent de réduction de charges mais plutôt d’optimisation des charges.

Les vérifications porteront sur les salaires et les charges sociales.

Cela étant une étude peut être diligentée pour savoir si à l’occasion du départ volontaire (démission, retraite) ou disciplinaire (licenciement) le poste de gardien concierge pourrait être supprimé.

 

Pour une bonne compréhension des frais de personnel, il conviendra de prendre acte que les partenaires sociaux, signataires de la CCN du 11 décembre 1979 ont décidé de réformer les modalités de classification des emplois afin de permettre une pesée du poste plus proche de la réalité.

Les modalités sont ainsi définies par l’avenant n°86 du 12 février 2015.

L’accord a laissé jusqu’à fin février 2016 aux entreprises pour adapter leurs contrats de travail.

Cette classification remplace les coefficients utilisés jusqu’alors.

Concrètement une concertation devra avoir lieu entre l’employeur et le salarié pour l’application de cette classification aux contrats en cours, afin de réaliser la "pesée du poste".

 

La classification s’applique à l’ensemble des salariés (de catégorie A ou de catégorie B) ainsi qu’à tout type d’employeur relevant de la branche.

Elle recourt à six critères classants, qui sont les suivants :

╘Le relationnel (100-125) ;

╘La technicité (100-120) ;

╘L’administratif (100-120) ;

╘La supervision (100-120) ;

╘L’autonomie (100-120) ;

╘Le niveau de diplôme (80-100).

 

Le coefficient hiérarchique est obtenu par l’addition des points des six critères, le nombre de points minimum étant de 580 et le maximum de 705.

 

Concernant les employés d’immeubles et les gardiens-concierges, la rémunération conventionnelle, constituée d’un salaire de base et d’un salaire complémentaire, est remplacée depuis l’avenant n°73 du 6 octobre 2008 relatif aux salaires au 1er janvier 2009 par un seul salaire minimum brut mensuel conventionnel.

Dans ce sens, l’article 22 (appointements globaux minimaux – salaire mensuel contractuel) de l’avenant n°88 du 11 janvier 2016 relatif à la modification de la Convention collective stipule :

Texte de loi =============

Pour un salaire minimum brut mensuel conventionnel pour un emploi à temps complet (pour la catégorie A c’est-à-dire les employés d’immeubles) ou à service complet (pour la catégorie B, les gardiens-concierges).


Le calcul s’effectue comme suit :

Coefficient hiérarchique * valeurs du point (soit 1,2650 pour la catégorie A et 1,4845 pour la catégorie B) auquel s’ajoute une valeur fixe de 735 € (identique pour les deux catégories).



Soit respectivement les calculs suivants :

╘Catégorie A : (coefficient hiérarchique * 1,2650) + 735 €

╘Catégorie B : (coefficient hiérarchique * 1,4845) + 735 €

 

Cette rémunération inclut, pour le salarié de catégorie B, la valeur du salaire en nature correspondant à l’attribution du logement de fonction et le salaire en nature complémentaire (détaillé infra).

 

Le salaire global brut mensuel contractuel d’un salarié est constitué par l’addition du salaire minimum brut mensuel conventionnel défini ci-avant multiplié par le taux d‘emploi suivant :

╘Catégorie A : nombre d’heures / 151,67 ;

╘Catégorie B : nombre d’UV / 10 000.

 

S'ajoute éventuellement une la prime d’ancienneté, calculée par application du barème fixé par l’article 24 de la Convention, sur le salaire brut mensuel conventionnel.

 

Auxquels s'additionne un éventuel salaire complémentaire contractuel (augmenté de tous éléments qualitatifs de rémunération convenus au contrat de travail).

Exemple ===============

1er cas – Temps complet

Un salarié de catégorie A ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 586 avec un contrat complet aura un salaire minimum conventionnel de :

[(586 * 1,265) + 735] * (151,57 / 151,57) = 1 476,29 €

Un salarié de catégorie B ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 620 avec un contrat à service complet aura un salaire minimum conventionnel de :

((620 * 1,4845) + 735] * (10 000 / 10 000) = 1 655,39 €

 

Exemple ===============

2ème cas – Temps partiel

Un salarié de catégorie A ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 593 travaillant 15 heures par semaine et ayant 6 ans d’ancienneté aura un salaire global brut de :

[(593 * 1,265) + 735] * (65 / 151,57) + 6 % = 675,04 €

Un salarié de catégorie B ayant un coefficient selon la nouvelle classification de 625 avec un contrat de 8 700 UV et 12 ans d’ancienneté aura un salaire global brut de :

[(625 * 1,4845) + 735] * (8 700 / 10 000) + 12 % = 1 620,24 €

1 - Le logement de fonction

La mise à disposition d’un logement de fonction représente un avantage en nature dont le montant sera évalué en appliquant à la surface exclusivement réservée à l’habitation (sans toutefois que la surface retenue puisse excéder 60 m²), le prix au mètre carré fonction de la catégorie à laquelle se rattache ledit logement de fonction.

 

Les trois catégories sont définies comme suit :

╘Catégorie 1 : Logement dont la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt) d’au moins une ouverture (fenêtre ou porte-fenêtre) donnant directement sur l’extérieur et comportant les trois éléments de confort suivants : équipement de chauffage, w.-c. intérieurs, salle d’eau intérieure. Valeur au m² : 3,088 € ;

╘Catégorie 2 : Logement dont la (ou les) pièce(s) principale(s) bénéficie(nt) d’au moins une ouverture (fenêtre ou porte-fenêtre) donnant directement sur l’extérieur et comportant au moins deux éléments de confort suivants : équipement de chauffage, w.-c. intérieurs, salle d’eau intérieure. Valeur au m² : 2,438 € ;

╘Catégorie 3 : Logement n’entrant pas dans l’une des deux catégories mentionnées ci-dessus. Valeur au m² : 1,800 €.

 

Le montant du salaire en nature logement évolue à partir du pourcentage de variation de l’indice de révision des loyers (IRL) sur une année, ou tout indice qui viendrait s’y substituer.

Cette révision intervient tous les ans. Elle est applicable dès la paie de janvier. La variation applicable est celle correspondant au dernier indice connu au moment de l’établissement de la paie de janvier.

2 - Les annexes du logement de fonction (eau, électricité, chauffage)

Le titulaire du logement de fonction bénéficiera de l’installation du chauffage par l’employeur lorsqu’il n’y a pas d’installation collective.

Le titulaire du logement de fonction prend directement à sa charge les frais de chauffage, d’abonnements et de fournitures correspondant à son usage personnel d’eau chaude, de gaz et d’électricité, facturés à partir de compteurs particuliers posés aux frais de l’employeur (le syndicat des copropriétaires).

 

Dans le cas où cette prise en charge directe n’est pas possible (absence de compteurs individuels), les prestations fournies par l’employeur constitueront un salaire en nature complémentaire, évalué forfaitairement comme suit, par mois et pendant toute l’année :

╘électricité : 55 kWh ;

╘gaz : équivalent de 92 kWh d’électricité ;

╘chauffage : équivalent de 120 kWh d’électricité ;

╘eau chaude : équivalent de 98 kWh d’électricité.

 

Le prix du kWh applicable est déterminé à partir de celui publié par EDF au jour de la signature (base clients résidentiels, option 6kVA de l’offre de marché). Ce montant sera indiqué annuellement dans l’avenant « Salaires ».Le tarif du kWh au 1er janvier 2016 étant de 0,1503 € les montants seront seront donc :

╘électricité : 55 kWh * 0,1503 = 8,27 €

╘gaz : 92 kWh * 0,1503 = 13,83 €

╘chauffage : 120 kWh * 0,1503 = 18,04 €

╘eau chaude : 98 kWh * 0,1503 = 14,73 €

 

Le (ou les) salaire(s) en nature déterminé(s) comme ci-dessus s’impute(nt) dans les conditions prévues à l’article 22 de l’avenant n°88 du 11 janvier 2016 relatif à la modification de la Convention collective.

3 - Réduction générale des cotisations patronales sur les bas salaires (ex-réduction Fillon)

La réduction porte sur les cotisations patronales versées au titre des assurances sociales et des allocations familiales. Elle est égale à la rémunération annuelle brute versée au salarié multipliée par un coefficient, dont le montant a été modifié au 1er janvier 2017.

La réduction Fillon s'applique aux salaires inférieurs à 1,6 SMIC. Elle concerne tous les employeurs soumis aux cotisations d'assurance chômage.

 

Pour calculer le montant de la réduction, il faut multiplier la rémunération brute annuelle du salarié par un coefficient C selon la formule suivante :


C = (T / 0,6) * [1,6 * (SMIC annuel / salaire annuel brut) - 1]



╘T = 0,2809 pour les entreprises de moins de 20 salariés ;

╘T = 0,2849 pour les entreprises de 20 salariés et plus.

 

Les syndicats de copropriétaires ne sont pas redevables des cotisations FNGS (fonds national de garantie des salaires) ou AGS (assurance garantie des salaires) en fonction de la directive UNEDIC n°11/96 du 21 février 1996.

La Convention collective impose désormais aux copropriétés de planifier chaque année des actions de formations pour leurs salariés. Cependant celles-ci peuvent être non effectives, sous réserve d’une décision d’assemblée générale.

s Actions à entreprendre concernant les salaires et charges sociales

Les bulletins de paie (au nombre de 12 annuels) doivent respecter les clauses du contrat de travail et la Convention collective, tout particulièrement le nombre d’heures pour les salariés de la catégorie A (employés d’immeubles) et le nombre d’unités de valeurs pour les salariés de catégorie B (gardiens-concierges).

En effet une anomalie, si elle n’est pas décelée rapidement, peut conduire à un rattrapage financier non négligeable. Un rappel de salaire sur plusieurs mois peut représenter plusieurs centaines d’euros à payer en une seule fois, alors que la dépense aurait été lissée si les fiches de payes avaient été correctement établies.

 

Les cotisations URSSAF (maladie et assurance vieillesse), l’assurance chômage (GARP, ASSEDIC) et la retraite (CRIP) doivent être calculées en conformité avec les clauses de la Convention collective et contractuelles et payées en temps et en heure. Les pénalités de 10 % peuvent représenter plusieurs centaines d’euros.

En cas de pénalités, il convient d'en demander l’origine au syndic et s’il est avéré qu’elles proviennent de son fait, il devra en assumer la responsabilité.

 

Les salariés doivent être déclarés à la médecine du travail et les cotisations réglées.

 

De plus si le syndicat est éligible à la réduction générale des cotisations patronales sur les bas salaires (ex-réduction Fillon) s’assurer que celle-ci est bien appliquée.

4 - Cas particuliers des congés maladie, accident du travail ou maladie professionnelle, congé maternité, congé de paternité, accueil de l'enfant ou congé d'adoption

En fonction de la Convention collective, les salariés gardiens, concierges et employés d'immeubles recevront 90 % de leur rémunération globale brute mensuelle contractuelle pendant :

╘30 jours, après 1 an de présence dans l'entreprise, sous réserve du caractère plus favorable des dispositions de l'article L.1226-1 du Code du travail ;

╘90 jours, après 3 ans de présence dans l'entreprise ;

╘110 jours, après 8 ans de présence dans l'entreprise ;

╘120 jours, après 13 ans de présence dans l'entreprise ;

╘130 jours, après 18 ans de présence dans l'entreprise ;

╘170 jours, après 23 ans de présence dans l'entreprise ;

╘190 jours, après 33 ans de présence dans l'entreprise.

 

En cas d'accident du travail, le complément de salaire se fera dans les mêmes conditions que pour la maladie, sans toutefois que l'ancienneté de 1 an soit requise.

Pendant la durée légale du congé de maternité ou d'adoption, le salarié bénéficie du maintien intégral de sa rémunération.

Pour couvrir tout ou partie des garanties conventionnelles de maintien de salaire susvisées, les employeurs ont la possibilité de souscrire un contrat d'assurance de groupe et notamment d'adhérer au régime de prévoyance complémentaire institué par le protocole conclu avec l'institution Humanis Prévoyance. La cotisation assurée en couverture de ces garanties est exclusivement patronale.

 

Le syndic a donc l’obligation de payer 90 % du salaire au salarié pendant la période légale. Cependant le syndicat des copropriétaires percevra les indemnités journalières de Sécurité sociale à la place du salarié en fonction du régime de la subrogation.

Comptablement sur la feuille de paie, le syndic déduira le montant des IJSS du montant brut et le rajoutera au montant net car les IJSS ne sont pas soumises aux charges sociales.

À noter que dans tous les cas, les IJSS n’ont pas à figurer dans le net imposable sur le bulletin de paie. Il appartient au salarié de les déclarer lors de sa déclaration de revenus.

s Actions à entreprendre concernant les absences d’un salarié

╘Le syndicat des copropriétaires a bien perçu les IJSS ;

╘Les IJSS ont été effectivement déduites du salaire brut, puisque les IJSS ne sont pas soumises à cotisations.

Dans le cas contraire l’incidence financière peut être importante car la perte peut se chiffrer en milliers d’euros en raison des taux des charges sociales.

Exemple ===============

Durant le mois de janvier 2017 un salarié a été en arrêt maladie pendant 27 jours.

L’indemnité journalière maladie normale est de 43,80 €

Le syndicat percevra donc 43,80 € durant 24 jours en fonction du délai de carence de 3 jours soit 1 051,20 € (43,8024).

Cette somme sera déduite du salaire brut de 1 480 € pour le calcul des cotisations sociales.

L’économie pour le syndicat des copropriétaires en fonction du taux de cotisations (35 % environ) pourra être de 518 € (1 480 * 35 %).

Ce qui n’est pas négligeable.

5 - Étude sur la suppression éventuelle du poste de gardien-concierge

Lors du départ d’un salarié du syndicat, il peut être pertinent de se poser la question de la suppression du poste de gardien, si celui-ci n’est pas expressément prévu par le règlement de copropriété, et de la vente de la loge pour financer des travaux futurs comme le ravalement ou de lourdes rénovation des parties communes (étanchéité de la toiture).

 

En effet, par expérience professionnelle, le coût total d’un gardien-concierge peut varier généralement entre 35 000 € et 45 000 € par an en fonction des unités de valeur, de l’ancienneté, de la région et du standing de la copropriété, sans oublier la hausse de 3 % tous les 3 ans dans le cadre de l’ancienneté du gardien d’immeuble ou du concierge.

 

La première étape consistera à vérifier que le règlement de copropriété ne prévoit pas la présence d’un gardien-concierge car dans ce cas il y aurait atteinte aux modalités de jouissance des parties (par exemple certains copropriétaires auraient pu acheter leurs appartements car la copropriété disposait d’un gardien-concierge) et l’unanimité des voix du syndicat sera alors requise.

 

La deuxième étape sera de vérifier si les unités de valeurs comprises dans le contrat du gardien sont en adéquation avec ses activités réelles et qu'elles correspondent toujours aux besoins de la copropriété.

Dans les copropriétés datant d’une trentaine d’années une grande partie des unités de valeurs est consacrée au traitement des ordures ménagères ainsi qu’à l’entretien des parties communes. Si les vide-ordures ont été condamnés la question du maintien du gardien peut être posée.

 

La troisième étape consistera à comparer le coût du gardien avec celui de prestataires de services assurant les tâches dévolues au gardien.

Les montants dépendront du type de prestation, donc lorsque le niveau d’exigence augmente, les prix suivent. Certaines copropriétés souhaiteront par exemple des prestations de ménages et la mise à disposition d’un personnel pour assurer le petit entretien plurihebdomadaires. Donc le volume d’heures mensuel sera important (aux alentours d’une centaine d’heures).

D’autres se contenteront uniquement de l’entretien des parties communes pour une cinquantaine d’heures mensuelles.

Par conséquent toutes les variantes sont possibles et il appartiendra à chaque copropriété de choisir son modèle.

 

Cela étant, concernant le ménage et le nettoyage de base des jardins le tarif horaire pour une personne est d’environ 20 à 30 € HT, les frais de produits et de matériels étant généralement inclus.

Il conviendra de faire une demande de devis auprès de plusieurs prestataires, voire demander plusieurs devis à options à chaque prestataire.

Si vos besoins sont modestes, il peut être intéressant de passer par une petite entreprise locale qui peut proposer des tarifs intéressants.

 

En règle générale le recours à un prestataire de services permet de réduire les dépenses car le contrat liant le syndicat des copropriétaires est négocié uniquement entre les deux parties en fonction d’un nombre d’heures et de coût horaire qui peut être librement négociable.

De plus les obligations contractuelles seront assumées par le prestataire de service et le syndicat des copropriétaires n’aura pas à gérer les congés annuels et les absences pour maladie alors qu’il lui incombe de prévoir le remplacement du gardien d’immeuble lors de périodes d'absence.

 

Toutefois le recours à un prestataire de services comporte l’inconvénient des clauses contractuelles. En effet le fournisseur n’effectuera que ce qui est prévu par les clauses du contrat. Toute demande non prévue au contrat (changement d’ampoules, arrosage des plantes) fera l’objet d’une facturation complémentaire.

 

En conclusion, l’étude ne pourra avoir lieu que sur la base du départ volontaire ou d'une faute prouvée du gardien car en cas de licenciement le motif doit être considéré comme légitime au regard du Droit du travail.

Ainsi la copropriété ne peut pas licencier son gardien pour motif économique sous prétexte qu’il coûte trop cher : le licenciement doit être justifié par une cause réelle et sérieuse, qui doit pouvoir être prouvée.

Cela étant pour les copropriétés d’au moins une centaine de lots le poste de gardien-concierge a du sens et ne constitue pas forcément une charge financière insupportable en regard des prestations fournies. Il ne faut pas oublier non plus l’aspect social de ce poste, surtout vis-à-vis des résidents les plus âgés, pour qui la présence d’un gardien-concierge est rassurante.

E/ Électricité

Les actions sur le poste électricité porteront d’une part sur l’abonnement (voire le nombre des compteurs électriques) et d’autre part sur la mise en concurrence des fournisseurs d’électricité.

La facture EDF (ainsi que celle des autres fournisseurs) est constituée de deux parties : la partie fixe et la partie variable.

 

La partie fixe correspond à l'abonnement. Elle dépend de la puissance du compteur : plus la puissance est élevée, plus le montant de l'abonnement l'est aussi.

L'objectif de l'abonnement est de recouvrir les coûts d'acheminement de l'électricité ainsi que l'entretien de tout le réseau électrique, ce qui inclut les compteurs.

Indissociable de toute installation électrique, le compteur électrique permet aux fournisseurs d'électricité de facturer la consommation électrique d'une personne ou d'un foyer.

Pour information quel que soit le fournisseur d'électricité, le compteur est la propriété, non pas du fournisseur, mais du gestionnaire de réseau.

 

L'abonnement est une composante essentielle de la facture d'électricité. Il est proportionnel à la puissance du compteur (exprimé en kVA).

Les principales puissances disponibles pour les installations individuelles sont de 6, 9, 12, 15, 18, 24, 30 et 36 kVA et dépendent du profil de consommation de l’installation.

Financièrement, pour une puissance de 6kVA l’abonnement annuel est de 110 € environ, de 200 € environ pour 15kVA, 500 € pour un 24 kVA et de 700 € pour un 36 kVA.

 

La partie variable correspond au prix du kWh consommé, plus vous consommez d'électricité, plus votre facture sera élevée.

1 - Possibilité de mise en concurrence

Depuis 2007, les marchés de l’électricité et du gaz sont ouverts à la concurrence avec la possibilité pour les particuliers qui choisissent un autre opérateur qu’EDF pour l’électricité ou GDF pour le gaz de revenir au tarif réglementé sans frais ni condition.

Concrètement depuis cette date, en tant que particulier, il est possible de changer de fournisseurs d’électricité.

Le changement de fournisseur est gratuit, la résiliation automatique et aucune intervention sur le compteur ou le réseau n'est nécessaire.

Quel que soit le fournisseur choisi, c’est toujours la même électricité qui est livrée. La distribution d’électricité est gérée par ENEDIS (ex-ERDF) qui approvisionne tous les Français sans distinction de fournisseurs.

 

Les offres en France sont toutes sans engagement et peuvent être résiliées sans frais à tout moment.

De plus, en fonction de la réversibilité des contrats, tout consommateur peut résilier un contrat d’électricité chez un fournisseur et y retourner par la suite s’il le souhaite, c’est la règle pour tous les fournisseurs d’énergie, EDF inclus.

L’ouverture à la concurrence a pour objectif de faire baisser les factures d’énergie avec des réductions de 5 à 10 % voire plus.

s Actions à entreprendre concernant la facture d’énergie

* Comparer les fournisseurs d’énergie

L’ouverture du marché de l’énergie depuis 8 ans a permis à des acteurs fiables d’émerger pour faire concurrence à EDF et GDF. Certaines entreprises comme Direct Énergie comptent plus d’1 million de clients en France.

Des baisses de l’ordre de 5 à 10 % sont possibles sans frais, ni travaux en quelques clics. Dans tous les cas, il est important de comparer les offres avant de s’engager.

 

Alterna, Direct Énergie, EDF (le leader), Énercoop, ENI, GDF Suez, Lampiris, Planète Oui, Poweo... Autant de fournisseurs proposant des alternatives variées aussi bien en terme d'énergie classique que d'énergie renouvelable.

Plusieurs fournisseurs proposent des offres "bloquées" sans hausse de tarif pendant 1 ou 2 ans et ils s’engagent à répercuter les baisses le cas échéant ou des tarifs avec 5 à 10 % sur le tarif réglementé.

* Vérifier le type d’abonnement (puissance souscrite, base ou heures creuses/heures pleines)

La part de l’abonnement dans une facture d’énergie ou de gaz n’est pas négligeable. Il est possible que votre abonnement ne soit pas adapté à votre consommation (trop de puissance) ou que vous puissiez passer en tarif heures creuses/heures pleines si vous êtes capables de bien gérer vos moments de consommation d’énergie.

Cela concernera en priorité les ascenseurs dont l’abonnement souscrit à l’origine peut être trop élevé afin d'éviter tout risque.

Donc ne pas hésiter lors d’un contrôle des installations de poser la question de la pertinence de l’abonnement actuel.

La vérification de l’utilité du nombre de compteurs électriques, notamment s’il est très élevé (de l’ordre de la dizaine) peut être envisagée. Un homme de l’art pourra être missionné afin de réaliser une étude.

À noter que le tarif heures pleines/heures creuses est à peine plus avantageux que l’option de base. Par ailleurs il demande une certaine planification au quotidien qui fait que choisir ce tarif n’est pas toujours pertinent.

* Passer à l’auto-relevé

Pour être facturé au plus juste la plupart des fournisseurs d’énergie proposent de relever vous-même votre compteur lorsqu’il vous le demande. Ainsi la consommation n’est plus estimée et votre facture est calculée au plus juste.

* Faire des travaux

Les travaux d’économies d’énergie (isolation, chauffage) permettent de réduire fortement la facture de chauffage et génèrent des économies à long terme.

F/ Le chauffage

Pour les copropriétés dont le chauffage est collectif les charges liées à ce poste sont onéreuses et consomment dans la majeure partie des cas généralement au moins un tiers du budget annuel.

Il est donc important d’étudier en détail les charges se rapportant au poste chauffage.

Outre les gros travaux sur l’installation qui ne sont heureusement pas récurrents, le poste chauffage est composée de deux parties distinctes. La première comprend la fourniture de l’énergie proprement dite (le fioul ou le gaz), la seconde partie se rapporte au contrat d’entretien des installations (machinerie et système de chauffage).

1 - Analyse de la fourniture du combustible

* Cas du fioul

De l’extraction à la livraison dans la cuve, le fioul domestique est transformé, transporté et stocké avec un coût pour chacune de ces étapes.

Le fioul étant un produit pétrolier, son prix est donc logiquement indexé sur celui du pétrole brut. À cela s’ajoutent ensuite tous les coûts de transformation, de transport, de stockage, de distribution ainsi que les taxes et la marge du distributeur.

Le prix du pétrole brut est la composante du prix du fioul qui est la plus fluctuante car son cours évolue quotidiennement sur les marchés financiers. Le pétrole brut peut ainsi faire varier le prix du fioul à la hausse ou à la baisse au cours d’une même journée.

Globalement ce poste représente 50 % du prix du fioul facturé.

Le raffinage consiste à distiller et à transformer le pétrole brut en produits pétroliers commercialisables dont le fioul domestique.

Une fois raffiné, le fioul domestique doit être acheminé de la raffinerie au dépôt pétrolier. Le transport peut se faire par oléoducs (pipeline), trains wagons-citernes ou par bateau. Le fioul domestique transite ensuite vers un dépôt secondaire, c’est-à-dire le lieu de stockage des revendeurs/distributeurs.

La distribution est le dernier voyage du fioul domestique, du dépôt du distributeur jusqu’au lieu de consommation.

La livraison de fioul domestique au domicile s’effectue par camion-citerne.

Le distributeur de fioul doit dégager une marge afin de payer ses charges et générer un profit.

Enfin, le fioul domestique fait l’objet de deux taxes :

╘La TICPE, Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Énergétiques, s’applique à tous les produits énergétiques. Le montant de cette taxe est revu chaque année ;

╘La TVA qui est de 20 % et s’applique sur le prix hors taxes.

* Marge de manœuvre

En fonction des données ci-dessus concernant le fioul, la seule marge de manœuvre est de mettre en concurrence les distributeurs en leur demandant des devis, puisqu'aucune action n'est possible quant au prix d’achat proprement dit, et encore moins sur les taxes. En parallèle il sera judicieux de surveiller les tarifs du fioul et du gaz et d’acheter, si c’est possible, aux cours les plus bas possibles.

À noter que l’économie, la conjoncture internationale, la géopolitique, le climat ou les taux de change, peuvent faire varier le prix du pétrole brut et donc celui du fioul domestique.

À titre d’exemple, entre octobre 2012 et avril 2017 le prix du litre de fioul a baissé en moyenne de 28 % environ.

Les consommateurs ne sont donc pas maîtres du jeu. Même la mise en concurrence peut ne pas générer d'économie, puisque les distributeurs sont également dépendants des cours mondiaux et des taxes incompressibles.La consultation des sites comme fioulreduc.com ou prixfioul.fr peuvent cependant vous aider à trouver des prix compétitifs.

Enfin il peut se révéler également judicieux de faire remplir les cuves l’été, c’est-à-dire avant la période de chauffe car il n’est pas rare que le prix du fioul soit moins cher en période estivale.

* Cas du gaz

Tout comme l’électricité, le montant de la facture de gaz ne dépend pas uniquement de la consommation.

La facture se compose d’une part fixe (l’abonnement), d’une part variable (la consommation) et du montant des taxes et contributions (notamment la taxe sur la valeur ajoutée). Les taxes et contributions sont identiques pour tous les fournisseurs.

Le prix de l’abonnement dépend de la classe de consommation (Base, B0, B1 et B2i).

Cela étant précisé, le prix du gaz naturel en France est l’addition des services facturés qui servent à acheminer l'énergie jusqu'au client final.

Les tarifs du gaz comprennent :

╘Des frais fixes à tous les fournisseurs, sur lesquels le consommateur ne peut agir (c’est-à-dire les taxes décidées par l'État,le prix du transport et de l'acheminement de l'énergie, le coût de l'abonnement...) ;

╘Le prix du kWh de gaz, variable selon chaque fournisseur et pour lequel le consommateur a la possibilité de négocier.

 

Le prix du kWh peut être au choix :

╘Fixé par l'État chaque mois au travers des tarifs réglementés proposés par ENGIE, ex-GDF Suez. Le tarif réglementé de vente est calculé de manière à couvrir l'ensemble des coûts supportés par les opérateurs historiques et par les gestionnaires de transport et de distribution du gaz. Il change chaque mois et cette une révision est répercutée aussitôt sur les factures des consommateurs.

╘Fixé librement par chaque fournisseur alternatif (notamment Direct Énergie, Eni...) ainsi que par ENGIE, lequel propose également des tarifs à prix libres.

 

Le montant de la consommation est calculé en fonction de l’énergie effectivement consommée sur une période donnée. L’unité de mesure du compteur de gaz de l’installation est le mètre cube (m3). Mais la consommation est facturée en kilowattheure (kWh).

Il sera donc nécessaire d’effectuer une conversion des mètres cubes en kilowattheures par le fournisseur. En moyenne, on considère que 1 m3 de gaz équivaut à 10 kWh.

La consommation est donc obtenue en multipliant un volume par un prix (en €/kWh).

 

Les index peuvent être réels (ils sont relevés 1 à 2 fois par an par les gestionnaires de réseaux qui sont les mêmes quel que soit le fournisseur d’énergie) ou estimés (si le gestionnaire n’a pas pu accéder aux compteurs ou suite à un changement de fournisseur).

 

Le prix du kWh dépend du fournisseur d’énergie choisi et de l’option tarifaire de la zone tarifaire.

La France est énergétiquement subdivisée en 6 zones tarifaires gaz, afin de prendre en compte l'éloignement du point de desserte des grandes artères de distribution ce qui majore légèrement le prix du kWh.

Le prix du kWh peut être consulté sur des comparateurs comme www.energie-info.fr, le site des pouvoirs publics, ou directement sur les grilles tarifaires des fournisseurs.

 

Concernant les fournisseurs de gaz, le leader est Engie, mais nous pouvons citer d’autres acteurs comme ENI, Direct Énergie, Gaz Européen, etc.

Le site energie-info.fr répertorie ainsi onze fournisseurs de gaz, présents au plan national.

Le site fournisseurs-gaz.com vous permettra également de vous orienter dans les méandres des offres de gaz.

Il faut également savoir qu’entre le tarif réglementé de Engie et l'offre des fournisseurs alternatifs l’écart peut atteindre de 12 à 15 % en faveur de ces derniers.

 

Les opérateurs alternatifs proposent une offre à prix fixe sur une période variant entre 1 et 3 ans, mais dorénavant Engie propose également un prix fixe sur 2 ans.

Le prix à payer est de environ 10 % au moment de la souscription, mais il est garanti sans hausse du tarif réglementé. À l'issue de la période d'engagement d'1 ou 2 ans, la copropriété sera libre de souscrire où bon lui semblera, voire de retourner chez Engie pour bénéficier à nouveau du tarif réglementé (loi n° 2010-607 du 7.6.10).

Il est à noter que la résiliation du contrat avec Engie est gratuite et que le changement de fournisseur est immédiat.

* Remarques communes au fioul et au gaz

Il peut se révéler intéressant de comparer les variations de consommations sur les 2 années antérieures, cela peut permettre en cas de surconsommation en volume de diligenter rapidement un audit sur la chaudière et de définir si besoin une stratégie (changement de matériel ou d’énergie).

Cela étant, que ce soit pour un combustible type fioul ou gaz des économies de consommations peuvent être réalisées.

En effet les copropriétaires peuvent jouer sur la durée de la période de chauffe et la température du chauffage.

Tout d’abord, il conviendra de vérifier si des dates sont fixées à l'avance et d’analyser leur pertinence ; par exemple est-il absolument nécessaire de chauffer systématiquement les appartements jusqu'au 10 mai ?

Pour mieux maîtriser les dépenses, il est aussi judicieux d'adapter le chauffage à la météo du moment et ainsi profiter des hivers doux pour laisser les radiateurs au repos.

Il conviendra également si cela est techniquement possible de baisser un peu la température la nuit.

Pour information, diminuer la température du chauffage collectif d’un degré permet de diminuer la charge de chauffage de 7 %.

En termes de température, la loi fixe la température maximum obligatoire à 19 degrés dans les immeubles anciens. Dans les logements récents (permis de construire déposé après le 1er juin 2001), le Code de la construction et de l'habitation indique que :

Texte de loi =============

« les équipements de chauffage du logement permettent de maintenir à 18° Celsius la température au centre des pièces du logement »

Si sur la période de chauffe est réduite de quelques jours, l’économie de combustible pourra être de quelques centaines d’euros. Mais seules les conditions climatiques ponctuelles pourront conduire à la modification de la période de chauffe, ainsi que le contrat du chauffagiste qui devra permettre ce changement sans frais.

À noter également que le rendement d’une chaudière bien réglée permet une économie de 4 à 5 %.

2 - Les contrats d’entretien des installations (machinerie et système de chauffage)

Il conviendra de noter que le même prestataire peut assurer à la fois l’approvisionnement en énergie et la maintenance des installations, bien que ce ne soit pas toujours rentable financièrement pour la copropriété.

* Les différents types de contrats

Concernant la maintenance des installations il existe trois types de contrats différents :

 

Le contrat P1 qui comprend la fourniture des combustibles ou d’énergie.

 

Le contrat P2 qui est le contrat de base. Il concerne la conduite et l’entretien concernant l’installation. Dans ce cas, le chauffagiste se limite au petit entretien courant comme le nettoyage et les réglages.

L’avantage est que ce contrat de base n’est pas très onéreux. Son inconvénient est qu'en période de chauffe, le chauffagiste peut parfois proposer sans vraiment laisser le choix de changer en urgence des grosses pièces pour un montant importante.

 

Le contrat P3 comprend la garantie totale, c’est-à-dire obligation pour l’exploitant de maintenir en permanence en bon état de marche l’installation ainsi que ses performances. Le gros entretien est néanmoins limité à une garantie de moyens et non de résultat et surtout d’intervention rapide en cas de panne.

 

Dans le cadre de l’association P2+P3, le chauffagiste change les grosses pièces lorsqu’elles sont usées, mais la question est de savoir si le chauffagiste respecte ses obligations de changement en temps et en heure des pièces usées. Dans le cas contraire cette carence pourrait générer un préjudice financier pour la copropriété (surconsommation).

* Remarques

Pour information seuls les postes P1 et P2 entrant dans les charges locatives.

On ne souscrit pas de contrat pour le seul poste P1. Si elle est séparée de l’entretien et de la conduite de l’installation, la fourniture de combustible donne lieu à une simple facturation.

Le contrat portera donc soit sur le P2 seul, soit sur le P1+P2 auxquels peut s’ajouter la clause permettant d’étendre la durée du contrat à 16 ans (un contrat est souscrit pour 5, 8 ou 16 ans).

Pour ma part je considère que 5 ans est la durée idéale, 8 ans le maximum.

 

Les variations entre les différents contrats intégrant le poste P1 portent sur le mode de facturation du combustible ou de l’énergie fourni à l’installation.

Le P1+P2 est la forme de contrat la plus répandue.

Il peut être pertinent de renégocier le montant du contrat à chaque échéance et en regard de la durée du contrat, afin d'éviter l’effet des intérêts composés.

Une vérification générale de l’installation peut être une source d’économie. En effet si des tuyaux d’alimentation sont à l’extérieur du bâtiment, une isolation peut être envisagée dans le but d’éviter des déperditions de chaleur.

De plus les chaudières anciennes, c’est-à-dire de plus de 25 ans, sont moins performantes que celles plus récentes.

 

Une étude concernant le changement de mode d’énergie peut également être pertinente.

En effet le gaz est actuellement moins onéreux que le fioul et un gain potentiel peut être estimé à 8 % environ. De plus l’entretien de la chaudière au gaz permet de réaliser une réelle économie.

 

Dernière solution, la plus radicale consiste à supprimer l’installation de chauffage collective. En principe, l’unanimité est requise, s’agissant de la suppression d’un élément portant atteinte aux modalités de jouissance des parties privatives.

Néanmoins, la jurisprudence a admis que l’on pouvait supprimer un système de chauffage collectif, si sa vétusté est avérée, pour lui substituer des installations individuelles, à la double majorité de l’article 26 (Cass. civ. 3e du 13.12.83, n° 82-14.804).

3 - Eau chaude sanitaire

En théorie le mode de calcul du prix du m3 d’eau chaude sanitaire est déterminé soit par le règlement de copropriété, soit par une décision d’assemblée générale.

Cela étant, dans la majorité des cas pour calculer le coût de l’eau chaude sanitaire il faut additionner plusieurs éléments.

* Coût d’un m3 d’eau froide

Pour l’obtenir il faut diviser le montant facturé par le fournisseur d’eau en euros par le nombre total de m3.

Exemple ===============

Si le montant facturé est de 14 800 € et la consommation de 4 000 m3 le coût du m3 sera de 14 800 / 4 000 = 3,70 €/m3.

* Coût du réchauffage de l’eau

Pour obtenir le coût du réchauffage, il faut multiplier la quantité d’énergie nécessaire pour chauffer 1 m3 d’ECS par le coût de l’énergie.

 

Dans un premier temps il faudra déterminer le coût moyen de l’énergie de la période comptable.

Pour ce faire il faut prendre le total des dépenses d’énergie et le diviser par le nombre de kWh ou litres de fioul consommés.

Cependant il faudra déduire du coût total la part de l’abonnement, car il est fixe et ne varie pas en fonction de l’usage. L’abonnement étant quant à lui réparti en fonction des tantièmes de charges chauffage.

 

Combien d’énergie est nécessaire au réchauffage d’un m3 d’ECS ?

En fonction de l’énergie utilisée pour chauffer 1 m3 d’ECS (valeurs utilisées par les professionnels), il faudra 12 litres de fuel (ou 0,012 m3) et 130 kWh de gaz.

* Coût du traitement de l’ECS

Afin de limiter les problèmes d’entartrage et de corrosion, un traitement de l’eau chaude sanitaire peut être effectué.

 

La facturation peut être soit au m3 soit au forfait, dans ce cas il faudra diviser le forfait par le nombre de m3 total d’ECS.

À noter que les frais d’entretien des installations d’ECS ainsi que l’électricité nécessaire au fonctionnement n’entrent pas dans le coût du m3 d’ECS. Ils seront facturés en fonction des tantièmes chauffage.

Exemple ===============

Le prix du m3 d’eau froide est de 3,70 €, le coût moyen du kWh de gaz de 0,0407 €.

Pour produire 1 m3 d’ECS il faut, en fonction des données ci-dessus, 130 kWh de gaz. Donc 130 * 0,0407 = 5,29 €.

Le coût du traitement de l’eau est de 0,5 €/m3.

Le coût total de l’ECS sera de 3,70 + 5,29 + 0,5 = 9,49 €/m3.

s Actions à entreprendre concernant l’eau chaude sanitaire

Il faudra vérifier que le mode de calcul du coût du m3 respecte les dispositions du règlement de copropriété ou de la décision de l’assemblée générale l’instaurant.

En raison de la variation des coûts de l’eau froide et de l’énergie, il sera pertinent d’actualiser chaque année le prix du m3 d’eau chaude.

Il conviendra de comparer le coût du m3 entre N-1 et N, toute variation importante devant être justifiée.

4 - Les contrats des compteurs d’eau

Le comptage de l’eau individuelle s’effectue dans la grande majorité des cas par les relevés des compteurs individuels. En effet selon l’article L.135-1 du Code de la construction, seuls les immeubles construits après le 1er novembre 2007 sont tenus de respecter l’obligation de doter chaque logement d’un compteur individuel d’eau froide.

 

Les compteurs individuels d’eaux peuvent être, soit achetés par la copropriété, soit loués à des sociétés spécialisées qui, dans ce cas, auront d’une part la charge d’entretien des compteurs et d’autre part assureront les relevés généralement deux fois par an de ces compteurs.

 

En cas d’anomalie de fonctionnement, les compteurs défectueux devront être remplacés dans le cadre du contrat et ce sans facturation complémentaire.

Pour les relevés de consommation d’eau individuelle plusieurs procédés sont envisageables.

 

Les relevés manuels par une société de comptage. Dans ce cas un technicien relève les compteurs soit dans les locaux communs situés sur les paliers soit dans les logements.

Il peut arriver que les prestations manquent de sérieux et génèrent des erreurs de retranscription des index.

Par exemple pour un index de 53 le prestataire imputera 93.

Le coût annuel sera de 12 à 20 € environ pour un compteur de vitesse et de 20 à 25 € pour un compteur volumétrique.

 

Les relevés faits par radio-relève. Le relevé des compteurs se fait au pied de l’immeuble grâce à une console centrale qui récupère tous les index des compteurs divisionnaires. La durée du contrat est généralement de 10 ans.

Le technicien n’a pas besoin de rentrer dans le logement et cette méthode a l'avantage d'éviter les erreurs de saisie.

Le coût annuel sera de 15 à 25 € environ par compteur.

s Actions à entreprendre concernant les compteurs d’eau

L’objectif sera de mettre en concurrence les différents prestataires, comme par exemple Prox-Hydro, Proxiserve, Gerlo, Brovia, Multimat, Techem et de comparer leurs offres.

La marge de manœuvre peut aller jusqu’à 10 % en tenant compte de la location des compteurs, sans oublier les honoraires de relevés de ces compteurs qui se situent aux alentours de 10 € par an et par compteur.

 

En pratique dans la grande majorité des cas, les compteurs sont loués à la société de comptage et la durée du contrat est généralement de 5 à 10 ans.

Il conviendra donc de ne pas dépasser un contrat de 5 ans et de le renégocier systématiquement à chaque échéance.

Cela permettra d’éviter l’effet pervers des intérêts composés et de conserver la maîtrise sur les changements de compteurs, car à partir de 10 ans des problèmes de comptage peuvent survenir (sur ou sous-consommation).

 

Enfin et quel que soit le type de relevé, celui-ci devra être effectué aux dates les plus proches possibles de celui de la société qui fournit l’eau commune. Par exemple si le relevé du compteur général est effectué en mars et en octobre, les dates de relevé des compteurs divisionnaires devront être le plus proche de mars et d’octobre et ce pour chaque exercice.

II. - Charges partiellement maîtrisables concernant des prestations ponctuelles

En cours d’année des problèmes peuvent survenir dans une copropriété comme une fuite d’eau sur les canalisations, une panne sur la platine d’interphone, une mauvaise réception des chaînes de télévision, des ampoules et des néons qui grillent, des interrupteurs à changer, du carrelage qui se décolle voire des tuiles menaçant de tomber ou un canon de serrure à remplacer.

Il est à noter que dans la majorité des cas ces interventions n’entrent pas dans le cadre d’un contrat d’entretien.

Les syndics mandatent des prestataires sans pratiquer systématiquement une mise en concurrence. En effet les syndics ont l’habitude de travailler avec les mêmes intervenants.

Donc ce seront souvent les mêmes électriciens, plombiers, maçons, antennistes, serruriers qui interviendront sur les copropriétés pour effectuer les dépannages ou effectuer des travaux urgents de sécurité (infiltration d’eau, interventions en toiture ou sur le circuit électrique).

s Actions à entreprendre sur les prestations ponctuelles

* Vérification du montant des frais de déplacement

Les frais de déplacement sont souvent forfaitisés, la fourchette est importante et dépend de la ville et des conditions d’accès à la copropriété.

Les frais de déplacement correspondent au temps passé par le professionnel pour se rendre normalement sur la copropriété à partir de son siège social. Il est admis que le montant horaire du déplacement s'élève la moitié du taux horaire travaillé.

 

En fonction de la moyenne des tarifs pratiqués, un déplacement supérieur à 30 € doit être discuté et véritablement justifié, surtout en regard du temps réel passé pour se rendre sur la copropriété (l’été sur la Côte d’Azur et notamment sur le Golfe de Saint Tropez, deux heures de trajet ne sont pas excessives).

* Vérification des tarifs horaires

Le taux horaire dépend de la localisation de la copropriété et de la concurrence dans la région : plus elle est agressive plus les prix seront orientés à la baisse.

Les tarifs parisiens peuvent, quant à eux, être quelque peu supérieurs.

 

Attention : Dans le cadre d’une intervention sur les canalisations, il conviendra d’être sélectif sur le plombier et le prix demandé ne devra pas être rédhibitoire. Les conséquences d’un travail bâclé ou mal réalisé pour la copropriété pourraient vite se révéler désastreuses.


Concernant les plombiers, le tarif horaire constaté est de l’ordre de 40 € HT.

Pour les électriciens, le tarif horaire peut varier entre 35 et 45 € HT.

Quant aux maçons, la fourchette se situe entre 40 et 50 € HT de l’heure.Si les taux pratiqués sont supérieurs à la moyenne, il faut demander au prestataire une justification de son tarif et s’il n’est pas possible, à qualité égale, de faire baisser les prix, il est souhaitable de faire une mise en concurrence pour les prochaines interventions.



Cependant le prix n’est pas la seule composante quant au choix du prestataire, en effet il est parfois plus pertinent de payer quelques euros de plus que de faire intervenir pour les mêmes travaux un autre prestataire. Pour des travaux nécessitant un savoir faire comme la pose de carrelage, voire le remplacement de canalisations ou de la réfection d’étanchéité, il ne faut pas hésiter à avoir recours à une entreprise reconnue même si elle pratique des tarifs plus élevés que la concurrence.

Toujours se rappeler que vous achetez une prestation pas un prix.

* Dissocier le coût de la main d’œuvre de celui des fournitures

Si la prestation effectuée n’a pas au préalable fait l’objet d’un devis validé, ne pas accepter une facture regroupant les fournitures et la main d’œuvre car dans ce cas il n’y aura pas possibilité de vérifier si le coût des fournitures est cohérent et d’autre part si le nombre d’heures facturées est en rapport avec l’objet même de l’intervention.

En cas d’incohérence, tant dans le prix des fournitures que dans le volume horaire, ne pas hésiter à demander au syndic, si celui-ci ne l’a pas déjà fait, de contester la facture et étudier la possibilité d’obtenir un avoir.

Une facture incohérente n'est pas un gage de qualité ou de sérieux quant au prestataire et, en règle générale dans ce cas, mieux vaut éviter de faire de nouveau appel à cette société.

 

Sur les devis lors de leur signature, il est possible de porter la mention : « Prix fixe, forfaitaire et non révisable », qui devrait permettre d’éviter toute augmentation du prix initial.

* Consultation du conseil syndical et mise en concurrence

Pour les montants dépassant les montants votés en fonction de l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 (montant à partir duquel le conseil syndical devra être consulté et montant à partir duquel une mise en concurrence est obligatoire), il conviendra de vérifier d’une part que le conseil syndical a bien été consulté et que plusieurs devis (sauf en cas d’urgence pour préserver la sécurité des personnes et des biens) ont été demandés.

III. - Charges réellement maîtrisables

A/ Présentation des charges maîtrisables

Une charge est considérée comme maîtrisable dès lors qu’une négociation commerciale permet soit d’obtenir un rabais, une remise ou une ristourne sur le coût initial, soit de contracter avec un autre prestataire pour un moindre prix.

Autrement les actions en réduction des charges ne pourront être envisagées que s’il y a possibilité de négocier le coût de la prestation et de mettre en concurrence les fournisseurs.

La cible sera principalement les contrats dont il faudra analyser précisément les clauses contractuelles et leurs coûts.

La marge de négociation est d’autant plus importante que l’inflation est régulièrement ces dernières années, de l’ordre de 1 %.

B/ Généralités sur les contrats

La présentation des contrats fait l'objet des articles 1101 et suivants. du Code civil, résultant de la réforme introduite par l'ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016.

L’article 1101 énonce que le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations.

À retenir que le contrat lie uniquement les personnes qui ont décidé d’y souscrire, donc rien n'interdit légalement de le négocier avant de le signer.

En fonction de l’article 1103, les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits.

Donc les clauses des conventions s’imposent automatiquement aux parties qui les ont signées.

L’article 1104 stipule quant à lui que les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est d'ordre public.

Les mots contrat et convention sont utilisés indifféremment.

En fait le terme contrat désigne plutôt le document et celui de convention se rapporte plutôt au contenu du contrat, c'est à dire ce à quoi les signataires se sont engagés.

Dans ce sens l'article 1108 du Code civil énonce les conditions essentielles pour la validité d'une convention. Il prévoit quatre conditions essentielles pour la validité du contrat : le consentement, la capacité à contracter, un objet et une cause.

Le consentement ne doit pas avoir été donné par erreur, extorqué par la violence ou surpris par un dol. Toutefois l’erreur sur la valeur n’est pas recevable (par exemple prix trop élevé).

En règle générale les contrats souscrits pour une période supérieure à 1 an prévoient une clause de revalorisation annuelle basée sur différents index.

Cela étant l'indexation doit être expressément prévue par les parties. Des indices sont publiés par des institutions publiques ou des organismes tels que l'Insee ou la fédération française du bâtiment (FFB).

C/ Les intérêts composés

Dans la continuité des contrats il est important de s’intéresser aux intérêts composés. Les contrats prévoient systématiquement une clause d’indexation permettant, lors du renouvellement, la réévaluation du contrat initial d’un montant calculé à partir de cette clause, le plus souvent difficilement compréhensive pour le non spécialiste.

Donc si le contrat n’est pas négocié à chaque échéance l’augmentation sera véritablement significative au bout de quelques années. Ce mécanisme peut se comparer à celui des intérêts composés.

La formule pouvant être appliquée est la suivante :


Cn = Co (1+i)n



Cn représentant la valeur du nouveau contrat ; Co la valeur du contrat initial ; i le taux d’intérêt périodique et n le nombre de périodes.

Si n est exprimé en année, le nombre à retenir sera uniquement ce nombre ; si n est exprimé en jours, le taux annuel devra être divisé par 3653 (et 366 les années bissextiles) et si n est exprimé en mois le nombre sera à diviser par 12.

Exemple ===============

Un contrat est conclu le 1er janvier 2010 pour un montant de 1 000 €.

L’indexation est de 3 % par an.

En intérêts simples le coût du contrat sera au bout de 5 ans de 1 000 + (1 000 * 3 %) * 5 = 1 150 € et de 1 450 € sur 15 ans.

L’indexation est de 3 % par an.

En intérêts composés (ce qui est le cas traditionnel) le coût du contrat sera à l’issue d’une période de 5 ans de 1 000 * (1,03)5 = 1 159,27 € et 1 557,97 € sur 15 ans.

Ces exemples démontrent qu’il est important de renégocier les contrats avant que les augmentations ne soient trop importantes. Cela étant, les contrats liant la copropriété aux prestataires de services varient généralement de 1 à 5 ans et sont renouvelables par tacite reconduction.

s Actions à entreprendre concernant les contrats

╘D’identifier la date du début du contrat et par conséquent calculer son ancienneté ;

╘De déterminer la date de la dernière négociation (en règle générale un avenant est annexé au contrat d’origine).

 

En effet un contrat de plus de 5 ans et non renégocié doit nécessairement être remis en question pour la prochaine échéance car avec le jeu des intérêts composés il ne sera vraisemblablement plus dans le prix du marché.

De toute manière et même si la copropriété ne souhaite pas se séparer du prestataire en poste, un appel d’offres doit être diligenté ne serait-ce que pour avoir une estimation des prix pratiqués par la concurrence.

De cette façon la copropriété disposera d’éléments concrets pour conduire une bonne négociation.

À noter que si la copropriété ne souhaite pas changer de prestataire de service, le seul fait de résilier le contrat tout en demandant une autre proposition entraîne, dans la grande majorité des cas, le maintien pour une année des prix actuels. C'est donc c’est tout bénéfice !

D/ La loi Chatel

Un point fondamental en matière de contrats est que depuis la loi du 3 juillet 2008, qui modifie l’article L.136-1 du Code de la consommation, les dispositions permettant de refuser la reconduction tacite des contrats s’appliquent aux syndicats des copropriétés (Rép. Min JOAN du 28 octobre 2008). C’est la loi Chatel.

C’est une loi pertinente qui devrait protéger au mieux les intérêts des syndicats de copropriétaires.

 

Le principe est que les contrats renouvelables par tacite reconduction peuvent être résiliés en respectant un préavis. Déterminé par le contrat, ce préavis est en général d'un ou deux mois avant la date anniversaire de la souscription.

Or bien souvent le consommateur oublie cette date et se retrouve, malgré lui, engagé pour une nouvelle année. C'est pourquoi le législateur impose aux professionnels, depuis 2008 (loi Chatel), de rappeler par courrier à leurs clients, 1 à 3 mois avant la date limite de résiliation, qu'ils ont la possibilité de ne pas reconduire leur contrat.

Si vous n'avez pas reçu cette information, vous pouvez résilier votre contrat à tout moment et gratuitement. Et si votre cotisation a déjà été prélevée, le professionnel devra vous la rembourser dans les 30 jours.

Il conviendra de vérifier le délai imposé par le contrat en cas de résiliation, puis d’adresser un courrier recommandé avec avis de réception au prestataire de service en l'informant de l’intention du syndicat de copropriété de résilier le contrat.

À noter qu’aucun justificatif n’est à énoncer.

s Actions à entreprendre sur l’ensemble des contrats

Il conviendra de vérifier sur l’ensemble des contrats déjà souscrits au nom du syndicat des copropriétaires :

╘Les modalités de dénonciation ;

╘Les garanties proposées ;

╘Les conditions se rapportant aux prestations supplémentaires.

 

Il est évident que devront être vérifiées les conditions de réalisation des obligations contractuelles des prestataires (conformité avec le contrat et respect des règles de l’art), en particulier que le nombre de visites est respecté (pour l’ascensoriste, la maintenance portail, la VMC, les extincteurs, les blocs autonomes de sécurité, le chauffagiste...).

╘La durée du contrat. Afin d’éviter les trop fortes augmentations découlant des intérêts composés éviter de signer des contrats dont la durée excède 5 ans.

 

Concernant les contrats souscrits, la mise en concurrence doit être planifiée idéalement tous les 3 ans. Ne pas attendre la date de résiliation, commencer les négociations avant, c’est-à-dire dès le début de la dernière année de contrat.

 

Concrètement, il suffira de créer un tableau Excel comportant la liste des contrats avec leurs dates de souscriptions, la date d’échéance et la date limite de dénonciation.

L’astuce consistera à dénoncer le contrat de manière préventive, ce qui aura pour effet d’une part de préserver les intérêts du syndicat des copropriétaires et de débuter des négociations avec le représentant de la société.

Il faut garder à l’esprit qu’une société n’apprécie pas de perdre un contrat car la conquête d’un nouveau client est onéreuse. Donc la nouvelle proposition sera généralement moins chère que le contrat résilié.

 

Dans le cadre des négociations, le taux d’inflation sera à prendre en compte afin de mesurer la réelle augmentation des tarifs, cela étant l’inflation annuelle depuis plusieurs années est inférieure à 2 %.

Donc il importe de comparer l’augmentation du contrat avec le taux d’inflation.

Concernant les contrats de nettoyage, les revalorisations sont également sujettes à l’augmentation du SMIC car la plupart des salariés sont rémunérés sur cette base.

Pour les contrats négociables, une revalorisation annuelle supérieure à 3 %, devra absolument être justifiée par une cause exceptionnelle.

 

Enfin, avant de signer, demander des explications concernant d’une part les indices d’indexation, en particulier pour les contrats d’ascenseur et surtout de chauffage qui ont des durées en général d’au moins 5 ans.

D’autre part les procédures de dénonciation (possibilité de rupture avant le terme, le délai de préavis de résiliation) devront être clairement précisées.

E/ Contrats sur lesquels porteront principalement les actions

Comme expliqué supra, les contrats concernent uniquement les parties contractantes, donc tant que la loi est respectée la négociation des clauses contractuelles est parfaitement libre.

Ce qui signifie que le syndicat des copropriétaires et les prestataires de services peuvent librement définir soit un prix soit une revalorisation du contrat.

Donc ne pas hésiter à négocier, bien entendu dans la limite du raisonnable et ne pas exiger plus que la marge de négociation du prestataire.

Une bonne négociation est toujours gagnant/gagnant, lorsque chacun des intervenants a la certitude d’avoir réalisé une bonne opération commerciale, c’est-à-dire pour le syndicat des copropriétaires de payer le juste prix et pour le prestataire de service une facturation qui préserve une marge commerciale acceptable économiquement.

1 - Les contrats d’ascenseurs

Les ascenseurs sont des biens d’équipements communs, ce qui implique que les charges sont réparties en fonction du critère d’utilité tel que défini par l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965.

Par exemple le propriétaire d’un lot du rez de chaussée non desservi par l’ascenseur ne paiera aucune charge liée à l’ascenseur (entretien normal ou gros travaux), à l’inverse le propriétaire d’un lot au dernier étage aura des charges ascenseurs substantielles.

Les charges liées à l’ascenseur sont de deux types : d’une part l’entretien normal de l’équipement et d’autre part des travaux plus importants (remplacement de l’armoire de manœuvre de certains composants techniques non prévus contractuellement, par exemple).

Le poste ascenseur peut donc générer des dépenses conséquentes. Toutefois il est souvent possible de réaliser des économies appréciables.

* Présentation des deux types de contrats d’ascenseurs

La règle (article 79 de la loi du 2 juillet 2003 et décret du 9 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs et modifiant le Code de la construction et de l'habitation 2004-964 ) exige que lorsqu’une copropriété dispose d’un ascenseur, le propriétaire de l’ascenseur (c’est-à-dire le syndicat des copropriétaires) a l’obligation impérative de souscrire un contrat écrit avec un prestataire de service et de lui déléguer l’entretien des ascenseurs.

La norme impose en outre que l’entretien des installations doit être réalisé par un prestataire qualifié.

Les textes prévoient désormais plus que des dispositions minimales dont il résulte que tout ce qui va au-delà du minima doit alors relever de l'accord des parties.

Les parties doivent donc convenir des modalités d'application stratégiques, c’est à dire de la portée de la maintenance (arrêté de maintenance du 18 novembre 2004 relatif à l’entretien des ascenseurs) et de la disponibilité des pièces (décret 2004-964 sous-section 2 relatif à la sécurité des ascenseurs).

À noter que les contrats des ascensoristes prévoient pour leur part notamment d'exclure les pièces lorsqu'elles sont considérées vétustes, à l'issue de périodes définies.

Cela étant précisé, les ascensoristes proposent deux types de contrat : le contrat de base et le contrat étendu.

Une présentation de ces contrats est nécessaire car il conviendra de se référer aux clauses contractuelles pour vérifier si une facture complémentaire est justifiée et/ou si l’ascensoriste rempli ses obligations. Des économies substantielles pourront en découler.

Le contrat de base

Les opérations minimales d'entretien à effectuer, prévues à l'article R.125-2 et au IV du R.125-2-1 du Code de la construction et de l'habitation, sont détaillées en annexe du présent arrêté ainsi que les périodicités minimales de mise en œuvre à respecter.

Le contrat d'entretien comporte les clauses minimales suivantes :

╘L'exécution des obligations prescrites à l’article R.125-2, exception faite de son dernier alinéa qui stipule que lorsque des pièces importantes de l'installation, autres que celles mentionnées au a du 2° (c’est-à-dire les petites pièces), sont usées, le propriétaire fait procéder à leur réparation ou à leur remplacement si elles ne peuvent pas être réparées.

 

Les pièces de l'installation d'ascenseur, mentionnées à l'article R.125-2 du Code de la construction et de l'habitation, dont l'entretien, la réparation ou le remplacement font partie des clauses minimales du contrat d'entretien visé à l'article R.125-2-1 de ce même code, sont les suivantes :

•Cabine : boutons de commande, y compris leur signalisation lumineuse et sonore, paumelles de portes, contacts de porte, ferme-porte automatique de porte battante, coulisseaux de cabine, y compris garnitures, galets de suspension et contact de porte, interface usager d'appel de secours (boutons avec leurs signalisations, haut-parleur), dispositif mécanique de réouverture de porte.

•Paliers : ferme-porte automatique de porte battante, serrures, contacts de porte, paumelles de porte, galets de suspension, patins de guidage des portes et boutons d'appel, y compris voyants lumineux, contrepoids ou ressort de fermeture des portes palières.

•Machinerie : balais du moteur et tous fusibles.

•Gaine : coulisseaux de contrepoids.

•Éclairage : ampoules cabine, machinerie et gaine, ainsi que l'éclairage de secours (batteries, piles et accumulateurs).

 

La réparation ou le remplacement des pièces citées ci-dessus incombe à l'entreprise titulaire du contrat d'entretien lorsque, dans les conditions normales d'utilisation, elles présentent une usure excessive ou sont défaillantes.

 

Par contre, les prestations suivantes ne sont pas comprises dans les clauses minimales du contrat d'entretien visé à l'article R.125-2-1 du code de la construction et de l'habitation :

•Le remplacement des pièces dégradées par vandalisme, par corrosion en ambiances spécifiques ou par accident indépendant de l'action de l'entreprise d'entretien ;

•Les interventions nécessitées par les travaux ou les aménagements effectués par d'autres entreprises, qu'elles soient en rapport ou non avec l'ascenseur ;

•Le nettoyage de l'intérieur de la cabine et de son ameublement, le nettoyage des vantaux et seuils de porte cabine et palières et le nettoyage des parties vitrées, cabine et gaine ;

•Les travaux de modernisation ou de mise en conformité de l'appareil avec les règlements applicables.

 

Cette liste servira à vérifier que les devis ne comprennent pas une ou plusieurs prestations énumérées ci-dessus.

 

╘La durée du contrat, qui ne peut être inférieure à un an, les modalités de sa reconduction ou de sa résiliation. La clause de résiliation indique les manquements graves de l'une ou l'autre des parties donnant lieu à la résiliation de plein droit du contrat.

 

Elle fixe également les conditions permettant de résilier le contrat, moyennant un préavis de 3 mois, lorsque des travaux importants, tels que définis au II de l’article R.125 -2 -1 du Code de la construction et de l’habitation, sont réalisés par une entreprise différente de celle titulaire du contrat.

À noter que le décret du 7 mai 2012 prévoit en outre que les contrats d’entretien doivent contenir une cause de résiliation qui indiquera les manquements graves de l’une ou l’autre des parties qui donneront lieu à la résiliation de plein droit du contrat.

 

╘Les conditions de disponibilité et de fourniture des pièces de rechange et l'indication du délai garanti pour le remplacement des pièces mentionnées au a du 2° de l'article R.125-2 du Code de l’habitation et de la construction ;

╘Les conditions de constitution du carnet d'entretien et de communication de son contenu au propriétaire ;

╘Les garanties apportées par les contrats d'assurances de l'entreprise d'entretien ;

╘Les pénalités encourues en cas d'inexécution ou de mauvaise exécution des obligations contractuelles ainsi que les modalités de règlement des litiges ;

╘Les conditions et modalités de recours éventuel à des sous-traitants ;

╘Les conditions dans lesquelles peuvent être passés des avenants ;

╘La formule détaillée de révision des prix ;

╘Les modalités d'information et de communication permettant la présence d'un représentant du propriétaire en vue de tout échange d'informations utiles lors des visites régulières du technicien d'entretien ;

╘Les modalités de mise à disposition du personnel compétent pour accompagner le contrôleur technique mentionné à l'article R.125-2-5 pendant la réalisation du contrôle technique obligatoire.

 

La description, établie contradictoirement, de l'état initial de l'installation ainsi que le plan d'entretien sont annexés au contrat.

Les éléments de révision de prix convenus au contrat d'entretien doivent être explicites et illustrés par une application chiffrée.

Les factures appliquant la formule de révision du prix doivent préciser et justifier les éléments de calcul de façon à permettre au propriétaire de contrôler que les modifications appliquées sont conformes aux clauses du contrat.

La révision des prix prend effet à la date anniversaire du contrat ou bien à une autre date choisie par les contractants.

La date de révision des prix doit dans tous les cas figurer explicitement dans les contrats.

En outre en fonction de l’arrêté du 18 novembre 2004 relatif à l'entretien des installations d'ascenseurs, les interventions en vue du dépannage des installations doivent être effectuées quel que soit le jour, ouvrable ou non et ce 24 heures sur 24.

 

Dans ce sens tous les contrats d'entretien doivent comporter obligatoirement une clause relative aux délais de déblocage des personnes, de dépannage et de remise en service ainsi qu'une clause relative à l'information des utilisateurs lors de ces pannes.

En aucun cas une intervention de dépannage seule ne peut tenir lieu de visite d'entretien.

Enfin les références du contrat d'entretien ainsi que sa date d'échéance doivent être inscrites dans le carnet d'entretien de l'immeuble en copropriété.

Ce carnet doit retranscrire toutes les visites, opérations et interventions effectuées.

Le contrat étendu

Pour les copropriétés souhaitant un contrat se rapprochant de l’ancien contrat complet, il est possible de prévoir un contrat dit étendu qui comprend une clause distincte sur la réparation ou le remplacement des pièces importantes, en s’inspirant par exemple du référentiel AFNOR NF P 82-022 qui propose une liste type pouvant satisfaire la plupart des besoins.

Cependant si le contrat comporte également la réparation et le remplacement de pièces importantes, il doit en outre faire apparaître distinctement les délais d'intervention et la rémunération prévue pour cette prestation.

Cela étant, les travaux importants sur les installations d'ascenseurs comprennent l'un au moins des travaux suivants :

╘Le remplacement complet de la cabine ;

╘La modification du nombre ou de la disposition des faces d'accès à la cabine ;

╘La modification du nombre ou de la situation des niveaux desservis, ou l'adjonction d'une ou de plusieurs portes palières ;

╘Le remplacement de l'ensemble des portes palières ;

╘Le remplacement de l'armoire de commande ;

╘Pour les ascenseurs électriques à adhérence, le remplacement du groupe de traction ;

╘Pour les ascenseurs hydrauliques, le remplacement complet de la centrale ou du vérin ;

╘La modification du système d'entraînement, telle que la modification du contrôle de l'arrêt et du maintien à niveau, l'adjonction de variateur de vitesse ;

╘L'adjonction d'un dispositif de protection contre la vitesse excessive de la cabine en montée pour les ascenseurs électriques à adhérence.

 

Toutefois la documentation FD P82-022 propose de baser la disponibilité sur une notion de vétusté, la vétusté étant fonction de la technologie des pièces et de leur date de mise en service.

 

Arrêtons-nous un instant sur la notion de vétusté. Elle est définie par ce qui est vieux, détérioré par le temps, la question étant de savoir à partir de quand une pièce ou un équipement est considéré (e) comme "vieux".

Ce point est important car les pièces vétustes n’ont pas à être remplacées à la charge de l’ascensoriste.

Les ascensoristes considèrent que la vétusté ne peut atteindre les composants d’une installation avant les délais minimum suivants :

╘30 ans pour les organes mécaniques : treuil, poulie, guides, parachutes, etc. (pour information 50 ans pour un treuil n’est pas illusoire) ;

╘20 ans pour les organes électromécaniques : moteur, frein, dispositif de sélection, armoire de commande, serrures, canalisations électriques, etc. ;

╘10 ans pour les organes électroniques.

* Analyse des coûts des contrats

Soit un ascenseur pouvant transporter 4 personnes sur une hauteur de 6 étages maximum.


Pour un contrat de base (ou minimal), l’amplitude moyenne se situe entre 1 100 € et au maximum 1 500 € (une renégociation est impérativement lorsque ce montant est atteint).

Pour un contrat étendu, l’amplitude moyenne se situe entre 1 400 € et 2 100 € (une renégociation est impérativement lorsque ce montant est atteint).



Ces estimations vous permettront de contrôler si le montant de votre contrat d’ascenseur se situe dans cette tendance et de mener une renégociation contractuelle pertinente.

À noter que les commerciaux des sociétés d’ascenseurs connaissent ces fourchettes de prix, donc en argumentant et en mettant en avant une éventuelle mise en concurrence vous devriez obtenir pour le moins un ajustement des montants des contrats d’ascenseur.

 

En regard des spécificités du contrat étendu énoncées ci-dessus, il n’est généralement pas utile de souscrire un contrat ce de type lors des premières années d’existence de la copropriété car, sauf rénovation spécifique, les pièces constitutives de l'ascenseur ne sont garanties a minima que pendant les 10, 20 ou 30 premières années de leur installation, en fonction du type de pièces concerné, d'après le référentiel Afnor.

Le contrat étendu pourra donc être souscrit lorsque les appareils commencent à vieillir (soit entre 8 ou 9 ans) mais au-delà de 20 ans il perd une très grande partie de son intérêt.

Par conséquent si un accord commercial n’est pas trouvé il conviendra de revenir au contrat de base.

 

Que ce soit pour un contrat de base ou étendu, la durée du contrat ne devra pas dépasser 3 ans (en pratique celle-ci est souvent de 5 ans) ce qui donnera la possibilité de renégocier le contrat d’ascenseur au maximum tous les 3 ans. Dans le cas contraire, par l’effet des intérêts composés, le contrat initial augmentera significativement.

Le préavis devra être négocié à trois mois maximum ce qui permettra d'éviter de manquer l’échéance en raison d’une réaction tardive.À noter que dans la pratique les contrats d’ascenseurs ne sont pas systématiquement renégociés et dans ce sens il n’est pas rare que le contrat en cours ait été renouvelé plusieurs fois par tacite reconduction sans que le syndic rencontre le commercial de la société.

 

Plusieurs raisons expliquent cet état de fait, principalement car le marché des ascenseurs n’est pas véritablement concurrentiel.

En effet seuls quatre intervenants (KONE, OTIS, SCHINDLER et THYSSENKRUPP) se partagent la majeure partie du marché. Il est cependant conseillé de consulter des entreprises régionales qui disposent de structures et de techniciens présentant des garanties de sérieux et de professionnalisme.

D’autre part le domaine de l’ascenseur est très spécialisé, donc les syndics ont tendance à faire confiance aux ascensoristes et n’ont pas la formation nécessaire pour juger de la pertinence et de la justesse des contrats proposés.

* Les interventions hors contrat

Il est particulièrement fréquent que les ascensoristes proposent des devis concernant des pièces à changer suite à une panne ou par mesure de prévention en indiquant le mot fatidique "sécurité". Cette démarche est imparable car personne ne prendra le risque de ne pas suivre cette préconisation et dans la majorité des cas le devis sera accepté par le syndic.

Il conviendra donc d’être particulièrement vigilant sur les devis proposés par les ascensoristes, car ces devis peuvent concerner des pièces dont le remplacement ou la réparation sont dus au titre du contrat.

Donc ne pas se laisser abuser par le terme "sécurité" et vérifier que le devis est pertinent et effectivement à la charge de la copropriété.

 

De par l’aspect technique des ascenseurs et en regard du critère de la sécurité des personnes et des biens, les ascensoristes sont souvent en position de force et il n’est guère facile pour les profanes de réellement comprendre et analyser précisément le contenu des devis et les aspects techniques d’un ascenseur.

De plus, concernant les travaux, la réception est généralement difficile à effectuer car soit l’accès est interdit aux personnes non habilitées, soit nous ne pouvons constater de visu ces travaux, souvent intégrés dans la structure.

La solution peut être de faire appel à un consultant qui pourra se charger de procéder à un audit technique complet des ascenseurs afin de s’assurer que l’ascensoriste respecte bien les clauses contractuelles.

Ce consultant pourra également procurer une assistance dans l’analyse technique et financière des devis, réceptionner techniquement les travaux, suivre le prestataire dans le cadre des levées des réserves issues de la réception ou du contrôle quinquennal, vérifier l’état de vétusté des ascenseurs et l’exclusion ou non des pièces par le prestataire.

Le consultant peut se révéler fort précieux lors des négociations des contrats, notamment sur le cahier des charges en regard des spécificités des ascenseurs, tout comme lors de travaux.

En effet le tarif horaire des ascensoristes facturé étant souvent supérieur à 80 € HT, le coût de la main d’œuvre peut rapidement atteindre des montants importants.

En règle générale leurs honoraires qui dépendent du nombre d’appareils (entre 300 et 500 € par appareil pour un diagnostic complet), voire au forfait pour des prestations ponctuelles, peuvent être également négociés.

De toute façon la dépense sera dans la grande majorité des cas compensée par l’économie réalisée sur les devis correspondant en fait à des prestations contractuelles, ainsi que sur l’analyse des devis pouvant être minorés et se rapportant à des travaux importants.

* Changement d’ascensoriste

Le décret du 7 mai 2012 fait obligation au prestataire qui débute un nouveau contrat (donc il n’avait pas la charge de l’entretien auparavant) de faire un état des lieux initial.

Donc lorsque la copropriété décide du changement de l’ascensoriste, il est vivement conseillé de réaliser un état des lieux de l’ascenseur contradictoire et le recours à un consultant extérieur est recommandé pour vous assister.

En effet il conviendra de s’assurer que les prestations contractuelles ont été réalisées dans les règles de l’art, autrement dit que les éventuels travaux de remise en état ne sont pas dus à la carence d’entretien.

Si cette démarche n’était pas entreprise, le nouveau prestataire pourrait vous présenter des devis de remise en état des ascenseurs, et vous n’auriez d’autre solution que de payer.

2 - Les contrats d’assurance multirisque et dommages-ouvrage

* Le contrat d’assurance multirisque

Pour calculer le montant de la prime d’assurance multirisque l’assureur applique un prix au m2 développé qui sera, entre autres, fonction de l’état général de l’immeuble, de sa localisation et du taux de sinistralité4), des garanties souscrites et du montant de la franchise.

 

Cela étant il est rare de trouver un prix au m2 développé inférieur à 0,70 €. À Paris les tarifs sont généralement sont plus élevés (entre 10 et 30 %).

 

La prime d’assurance multirisque de la copropriété peut donc représenter une part non négligeable du budget de fonctionnement, notamment si la copropriété est importante.

L’assureur augmente annuellement les primes en fonction de l'indice de la construction FFB (Fédération française du bâtiment) et en y ajoutant la sinistralité, ce qui fait que le pourcentage d’augmentation dépasse régulièrement le taux d’inflation.

Il est donc impératif de s’intéresser activement à ce poste de dépenses, d'autant plus en regard des catastrophes naturelles récurrentes, car la tendance n’est pas à la baisse des tarifs.

 

La sinistralité est une composante importante du coût du contrat. En effet l’assureur actuel en tiendra compte pour le calcul du montant de la prochaine échéance et, en cas d’appel à la concurrence, les assureurs consultés demanderont systématiquement la production de ce taux.

Statistiquement les trois quarts des sinistres en copropriété sont liés à des dégâts des eaux dont l’origine est très souvent privative (débordement de machine à laver, fuite de l'évacuation de douche ou de baignoire...), donc pour réduire les risques il conviendra dans un premier temps d'inciter les résidents à entretenir régulièrement leurs installations.

En cas de fuite d’eau, il conviendra de vérifier si le contrat multirisque habitations contient la clause complémentaire (parfois écrite en petit) « perte d’eau », car dans ce cas l’assureur versera une indemnisation en fonction des termes du contrat.

Conditions de négociation du montant de la prime d’assurance

En premier lieu pour pouvoir négocier il faut que le taux de sinistralité soit inférieur à 1, autrement dit que les primes payées sont inférieures aux indemnisations de la part de l’assureur, ce qui veut dire que la copropriété n’enregistre que très peu de sinistres.

Dans le cas contraire la négociation aura très peu de chances d’aboutir et une augmentation de la prime de l’ordre de 7 à 8 % est justifiée.

De même la mise en concurrence n’aura qu’un impact limité. Deux leviers de négociations sont envisageables : demander à l’assureur une remise sur la prochaine échéance (lorsque le contrat n'est pas échu) ou interroger d'autres compagnies d’assurances afin d’obtenir des devis concurrents pour vérifier qu’à toutes garanties égales la prime actuelle est justifiée.

Résiliation du contrat d’assurance

La résiliation doit respecter un certain formalisme car dans le cas contraire elle ne sera pas recevable et le contrat sera reconduit pour une année sans possibilité de réduire le montant de la prime.

 

╘Résiliation à l’échéance

 

Chaque année, vous pouvez résilier votre contrat d'assurance à la date d'échéance anniversaire.

Suivant votre contrat d'assurance, le délai de préavis peut varier entre 1 et 2 mois.

Grâce à la loi Chatel, l'assureur est désormais tenu de vous rappeler la date limite de résiliation du contrat lors de l'envoi de son tarif (avis d'échéance).

C’est-à-dire que si l'avis d'échéance envoyé par l'assureur est reçu moins de 15 jours avant la fin de la période de résiliation ou après cette date, vous devez être prévenu que vous disposez de 20 jours à compter de la date d'envoi de l'avis pour mettre fin à votre contrat. Pour la date d'envoi, le cachet de La Poste fait foi.

Si ces dispositions ne sont pas respectées, vous pouvez mettre un terme au contrat sans pénalité, à tout moment à compter de la date de reconduction, par lettre recommandée à l'assureur.

La résiliation prend effet le lendemain de la date d'envoi de votre lettre. Dans ce cas, vous payerez seulement la partie de la prime correspondant à la période durant laquelle vous avez été assuré. La compagnie d'assurances dispose de 30 jours pour vous rembourser le reste. Au-delà, les sommes non restituées portent intérêt au taux légal.

Dans tous les cas, vous devrez envoyer votre demande de résiliation à l’assureur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Afin de ne pas vous retrouver sans assurance, vous pouvez, dès l'envoi de la lettre recommandée avec AR, souscrire un nouveau contrat d'assurance en précisant une prise d'effet à compter de la date d'échéance du contrat résilié.

 

╘Résiliation pour augmentation supérieure à l’indice

 

Le Code des assurances ne traitant pas spécifiquement ce cas, la possibilité de résiliation pour augmentation du montant de la prime doit être prévue dans le contrat.

Parfois le contrat précise même le pourcentage d'augmentation minimal de la prime nécessaire pour pouvoir demander la résiliation. Ces éléments figurent dans le chapitre « Résiliation » du contrat d'assurance.

Si le montant de la prime indiqué sur l'avis d'échéance augmente d'une année sur l'autre, le contrat peut être résilié, mais celle-ci est impossible si l'augmentation résulte de l'application d'un malus.

Cela étant précisé, le principe est qu’à chaque renouvellement d’un contrat multirisque immeuble, l’assureur fait parvenir le montant de la nouvelle prime (en général supérieure au contrat en cours) à une date proche de l’échéance du contrat voire postérieure à la date limite pour résilier le contrat.

 

Il conviendra donc à ce stade de regarder l’historique de la sinistralité du contrat au cours des 3 dernières années. L’augmentation peut se justifier en regard du nombre, voire des montants des sinistres.

Si ces informations ne justifient pas l’augmentation décidée par l’assureur, il est possible de résilier le contrat pour « majoration supérieure à l’indice ».

Pour ce faire il conviendra au préalable de calculer le pourcentage d’augmentation du contrat et de le comparer à l’augmentation de l’indice de la construction FFB. Pour que la résiliation du contrat soit recevable, le taux d’augmentation doit être supérieur au taux d’augmentation de l’indice.

Si les critères permettant la résiliation du contrat sont respectés, s’ouvrira alors un délai d’un mois (après réception de l’avis d’échéance) pour informer l’assureur par courrier recommandé de la décision de résilier le contrat au motif d’une augmentation tarifaire supérieure à l’indice.

La résiliation prendra effet 1 mois après la date d’envoi du courrier recommandé, le cachet de la poste faisant foi. L’assureur demandera un résidu de prime correspondant au délai entre la date anniversaire du contrat et la date effective de la résiliation.

Exemple ===============

Si la date d’échéance du contrat est le 1er janvier, que vous recevez l’avis d’échéance le 7 janvier et que vous constatez que la prime d’assurance augmente de 15 %, vous pouvez résilier votre contrat jusqu’au 7 février en invoquant une augmentation supérieure à l’indice.

Si le courrier de résiliation est daté du 1er février la résiliation prendra effet le 1er mars, une prime pour les mois de janvier et de février sera due à l’ancien assureur.

Là encore, afin de ne pas vous retrouver sans assurance, vous pouvez, dès l'envoi de la lettre recommandée avec AR, souscrire un nouveau contrat d'assurance en précisant une prise d'effet à compter de la date d'échéance du contrat résilié.

 

Le problème de la résiliation du contrat étant réglé, la négociation portera en priorité sur une remise substantielle du montant de la prime, celle-ci étant fonction, comme vu ci-dessus, du taux de sinistralité et des rapports commerciaux avec le courtier.

S’il n’y a pas eu de renégociation depuis 5 ans, il conviendra obligatoirement de rediscuter les termes du contrat et diligenter un appel d’offres à l'échéance suivante.

La fréquence de la négociation peut être annuelle, surtout si au cours de l’année écoulée il n’y a pas eu de sinistres, et dans tous les cas ne pas dépasser 3 ans.

Vous pouvez espérer au mieux une remise de 10 % , surtout pour les copropriétés de plus de 100 lots présentant un faible taux de sinistralité. Cependant même les copropriétés dont la prime est inférieure à 10 000 € peuvent obtenir des réductions de prix intéressantes, ne serait-ce qu’un maintien des primes au moins sur un exercice.

Pour mémoire en cas de situation de blocage il conviendra de faire appel à la concurrence.

Toutefois il ne faudra pas oublier les clauses contractuelles des compagnies, qui évoluent régulièrement et proposent des conditions plus avantageuses que certains contrats anciens sans nécessairement une augmentation de la prime.

Donc il conviendra tous les 3 ans de se rapprocher de son courtier afin de faire le point sur le contrat actuel, de vérifier qu’il est toujours le mieux adapté à la copropriété et de mettre à jour les plafonds de garantie.

s Actions à entreprendre concernant les dossiers de sinistres multirisques en cours

Obtenir une remise sur le montant de la prime d’assurance voire changer de compagnie d’assurances permet bien évidemment de réduire le montant des charges de copropriété, mais il ne faut absolument pas occulter d’autres actions permettant de récupérer des indemnités parfois substantielles.

La première action consistera à faire un point avec le syndic sur les sinistres en cours.

En effet les contrats d’assurances multirisques de copropriété prévoient souvent des clauses relatives à l’indemnisation du sinistre en deux phases.

Tout d’abord il y aura versement de l’indemnité immédiate, laquelle correspond généralement à la valeur d’usage du bien, vétusté déduite.

 

La notion de vétusté en assurance est justifiée par l’article L.121-1 du Code des assurances :

Texte de loi =============

« L’indemnité due par l’assureur à l’assuré ne peut pas dépasser le montant de la valeur de la chose assurée au moment du sinistre. »

Il est donc nécessaire d’établir la valeur d’achat du bien endommagé au jour du sinistre. Cette valeur d’achat est calculée ainsi :


Valeur à neuf du bien - Pourcentage de vétusté = Valeur d’achat du bien



 

La valeur d’achat correspond au montant de l’indemnisation que l’assuré percevra normalement pour ce bien.

Exemple ===============

Pour un bien d’une valeur à neuf de 1 000 € ayant 40 % de vétusté (soit 400 €), l’assurance indemnisera son assuré d’un montant de 600 €.

 

Le pourcentage de vétusté peut être fonction de l’âge du bien par rapport à sa durée moyenne de vie (pour un bien ayant une durée de vie de 10 ans, il perdra 10 % de vétusté par an), des caractéristiques du bien par rapport à l’évolution de son marché et de l’ancienneté du bien.

Donc si le contrat d’assurance prévoit une indemnisation en « valeur à neuf » un complément d’indemnisation sera dû par l’assureur. On parlera d’indemnité différée.

 

La valeur à neuf est la valeur de reconstruction vétusté déduite à laquelle on ajoute un pourcentage précisé dans le contrat (ne dépassant pas généralement 25 % de la valeur de reconstruction). L’immeuble doit être reconstruit au même endroit dans un délai de deux ans, sauf impossibilité.

Il faut savoir que la garantie en valeur à neuf est plafonnée, généralement entre 20 et 30 % de la vétusté totale.

Donc si le taux de valeur à neuf est de 25 %, le taux d’indemnisation sera dans notre exemple ci-dessus de 1 000 € * 25 % = 250 €.

 

Le versement est généralement conditionné par la production par l’assuré de justificatifs des travaux effectivement réalisés (factures...) et dans un délai suivant le sinistre (le plus souvent 2 années).

Donc dans la pratique il conviendra de vérifier :

╘Que la proposition d’indemnisation acceptée a bien été retournée à la compagnie d’assurance et que le montant a effectivement été payé.

 

Lorsque la compagnie d’assurances octroi une indemnité suite à un sinistre, son montant doit être porté au crédit du compte 713« Indemnités d’assurances ».

Dans ce sens le compte 461 pourra contenir les indemnités d’assurance en attente de versement à la clôture d’un exercice comptable. Il convient d'analyser en détail ces comptes, les écritures devant correspondre aux indemnités versées par l’assurance.

Si ce n’est pas le cas, demander au syndic sur quel compte est enregistrée l’indemnité d’assurance afin que celle-ci puisse couvrir les frais liés au sinistre.

 

╘Que le syndic a bien envoyé à l’assureur les factures correspondant à la remise en état des parties sinistrées fin de récupérer la valeur à neuf ;

╘Que la compagnie d’assurance, une fois la facture reçue, a bien procédé au paiement de l’indemnité différée.

 

Dans le cas contraire la copropriété ne récupérera pas le montant de valeur à neuf ce qui pour un sinistre important peut représenter une somme conséquente.

À noter que si un assuré reste inactif pendant 2 ans, il perd tout droit d’agir et donc de réclamer l’indemnité différée.

* L’expert d’assuré

Lorsque la copropriété est victime d’un sinistre important (notamment un incendie) elle peut s’adjoindre les services d’un expert d’assuré. Celui-ci assistera le syndicat des copropriétaires dans le cadre de l’établissement de l’état des pertes et de la confrontation sur le site du sinistre avec l’expert de la compagnie d’assurance.

Cette procédure dite contradictoire peut se dérouler en plusieurs séquences (ouverture du dossier, pointage et chiffrage, clôture du dossier).

L’expert d’assuré a pour mission de défendre les intérêts de l’assuré tout au long du processus d’indemnisation et renforce sa capacité de discussion face à l’expert de compagnie.

En dehors des catastrophes naturelles où ses honoraires sont à régler par l’assuré, les contrats d’assurance prévoient un remboursement total ou partiel des honoraires de l’expert d’assuré pour les autres types de sinistre.

L’expert d’assuré, par sa maîtrise des contrats d’assurances et de son expérience propre, peut souvent optimiser les montants versés par les assureurs. En règle générale l’indemnisation est plus importante lorsque le dossier de sinistre est suivi par ce type d'expert d’assuré qu'uniquement par le syndic.

Par conséquent vérifier qu’en cas de graves sinistres le syndic fait appel le plus tôt possible à un expert d’assuré.

* L’assurance dommages-ouvrage

L’assurance dommages-ouvrage peut être considéré comme une assurance de frais avancé et de recours.

En effet l’assureur doit dans les délais légaux de gestion des sinistres préfinancer les travaux de réparations et engager lui-même une action en remboursement envers les assureurs des entreprises ayant réalisé les travaux.

Elle lui permet d’obtenir le financement nécessaire à la reprise d’éventuelles malfaçons sans attendre le résultat des responsabilités.

Toutefois pour que l’assurance décennale puisse être mise en place il est impératif que les dommages relèvent du champ d’application de la garantie décennale.

 

L’assurance dommages-ouvrage couvre les dommages survenus après la réception des travaux, pendant une durée de 10 ans.

Le délai démarre lors de la signature de la réception des travaux, acte contradictoire par lequel le maître d'ouvrage déclare accepter l'ouvrage avec ou sans réserve.

 

Le principe de base est que le désordre garanti doit être caché à la réception. En effet si le désordre est apparent lors de la réception de l’ouvrage, l’entrepreneur au titre de la garantie de parfait achèvement doit lui-même procéder à la réfection des désordres.

La responsabilité décennale concerne donc les vices ou dommages de construction qui peuvent affecter la solidité de l'ouvrage et de ses équipements indissociables, ou qui le rendent inhabitable (par exemple, effondrement résultant d'un vice de construction) ou impropre à l'usage auquel il est destiné.

Atteinte à la solidité

L’atteinte à la solidité doit concerner directement l’ouvrage. Cela n’implique pas forcément un écroulement physique, mais des détériorations importantes doivent être constatées, le rendant inhabitable ou présentant un réel danger en cas d’occupation des lieux.

Nous pouvons citer par exemple des désordres affectant les fondations, des fissures importantes sur des murs porteurs, la charpente, la toiture, voire des dommages sur la cheminée extérieure présentant un risque de chute.

Impropriété de l’ouvrage à sa destination

L’impropriété de l’ouvrage à sa destination se caractérise par l’impossibilité d’utiliser l’ouvrage tel qu’il était prévu à l’origine par rapport à sa destination première (habitation, commerce, garage).

Par exemple cela peut être le cas lorsqu’un commerce ne peut être ouvert car les désordres en empêchent une utilisation normale (comme des infiltrations).

Il suffit que l’ouvrage soit impropre à sa destination pour que la garantie décennale soit applicable, que le désordre trouve son origine dans un élément constitutif ou dans un élément d’équipement.

 

La prime d’assurance est calculée en appliquant un taux proportionnel au coût des travaux, qui peut aller de 1 à 3 % du montant total de la construction.

La prime plancher, pour des travaux d’un faible montant, est d’environ 3 000 €.

Cela étant précisé concernant le montant des primes d’assurance dommages-ouvrage, il n’y aura pas forcément de grandes différences de prix. En effet l'assurance dommages-ouvrage ne fait pas l'objet d'une grande concurrence entre les assureurs.

Négocier les prix s'avère donc difficile, mais vous pouvez tenter de faire établir des devis par différentes sociétés.

 

Nous pouvons citer par exemple SMA BTP, EVE Assurances, AVIVA Assurances, CTB Courtage technique du bâtiment.

 

Donc ce ne sera pas sur les primes que porteront les actions pour optimiser ce poste de coût mais sur les indemnités versées par l’assureur.

Dans un premier temps, il faudra faire le point sur les sinistres en cours, car lorsque la compagnie d’assurance signale que le dossier sinistre entre dans le champ d’application des garanties de l'assurance dommages-ouvrage, une indemnisation est en règle générale proposée suivant le rapport établi par l’expert.

s Actions à entreprendre concernant la dommages-ouvrage

La proposition d’indemnisation acceptée devra avoir été retournée à la compagnie d’assurance et le montant effectivement payé.

Dans la pratique il est fréquent que le syndic crédite un compte d’attente du montant de l’indemnité reçue tant que les travaux ne sont pas réalisés.

Dans ce cas il faudra analyser la cohérence des écritures comptables lors de la réalisation des travaux. C’est-à-dire qu’elles ne comptabilisent pas la dépense par un compte de charge sans créditer un compte de produit du montant de tout ou partie de l’indemnité en fonction du montant effectivement payé.

Dans ce sens, si les travaux sont terminés et que le coût a été inférieur au montant de l’indemnisation, seule l’assemblée générale devra décider de leur affectation (normalement en compte 105 « Fonds de travaux »).

3 - La piscine

La piscine est un poste qui peut générer des charges importantes avec entre autres la consommation d’eau, les produits d’entretien, le contrat d’entretien, les travaux de réfection du bassin, de la plage, des joints...

Donc il conviendra d’intervenir sur ces différents éléments.

* Le contrat d’entretien

Le contrat d’entretien du prestataire doit obligatoirement différencier les interventions sur la piscine et la fourniture des produits d’entretien.L’augmentation annuelle hors produits ne doit pas dépasser 2 %, et il est vivement recommandé de renégocier le contrat au maximum tous les 3 ans ne serait-ce que pour annuler les augmentations liées aux intérêts composés.

Ne pas se priver de la possibilité d’une mise en concurrence même si la copropriété ne souhaite pas changer de prestataire : cette démarche démontre à l’entreprise actuelle qu’elle ne dispose pas d’une rente de situation.

* Vidange du bassin

Dans une piscine, l'élément le plus important est l'eau du bassin. Grâce aux traitements de l’eau, on peut garder celle-ci pendant plusieurs années ce qui permettra de réduire le coût de la facture d’eau !

Mais une eau assez vieille est plus difficile à traiter.

C’est pour cette raison qu’il faut renouveler son eau de piscine régulièrement, d'au moins un tiers chaque année.

Il est recommandé de procéder à la vidange totale tous les 4 ans environ, et non tous les ans. D’une part la réglementation ne l’oblige pas et cela permet une économie potentielle de plusieurs centaines d’euros en fonction du coût du m3 !

* Choix de la pompe de filtration

Les spécialistes recommandent de la choisir plutôt moins puissante, quitte à la faire tourner plus longtemps et non pas l’inverse.

Une pompe puissante qui tourne peu de temps à la fois, occasionne une facture énergétique plus importante.

Le temps de filtration nécessaire pourra être calculé en divisant la température de l’eau du bassin par deux.

Par exemple pour avoir une eau à 24°C, la pompe devra tourner 12 heures dans la journée.

Concernant la vitesse, les spécialistes préconisent plutôt une pompe à vitesse variable que l’on peut laisser tourner 24h/24 au ralenti.

Elle consommerait ainsi jusqu’à 40 % d’électricité en moins si l’on compare avec d’autres types de pompes.

* Choix du filtre

Un filtre à grande capacité peut limiter le nettoyage à un par saison et permet ainsi d’économiser sur l’eau. Les spécialistes conseillant la pompe à vitesse variable suggèrent de choisir des filtres à sable.

Le filtrage doit également tenir compte d’autres éléments : environnement autour de la piscine, produits d’entretien utilisés, couverture ou pas, etc. Une piscine à proximité de plantes ou d’arbres se salit plus vite et le filtre devra être changé plus souvent.

* Produits d’entretien

Il conviendra de ne pas utiliser des produits de moindre qualité pour le traitement de l'eau de la piscine.

En effet la teneur plus ou moins importante d'actifs désinfectants influera sur la conservation de l'eau du bassin sur le long terme.

Donc recourir à des bons produits peut être plus chers à l’achat mais plus économiques à terme.

 

Il est également important de savoir doser les produits d’entretien. Un surdosage de produit est aussi néfaste qu’un manque de produit. Algues et bactéries peuvent se développer plus rapidement lorsque l’eau est trop désinfectée.

* Incidence des végétaux

Attention aux végétaux qui environnent la piscine. En se développant, certains arbres anodins au départ (par exemple des palmiers), peuvent réserver des surprises lorsqu’ils se développent.

En effet, les racines peuvent générer des dégâts importants sur la structure des bassins, la remise en état s’avérant très onéreuse.

* Éclairage du bassin

Il est agréable visuellement d’éclairer le bassin la nuit, mais pour réduire la facture d’électricité il conviendra d’utiliser des projecteurs à LEDS qui consomment 6 à 10 fois moins d’électricité que les spots traditionnels.

4 - Contrats espaces verts

Si une copropriété dispose d’espaces verts importants et qu’elle doit avoir recours à un jardinier, le contrat d’entretien peut représenter un poste de dépenses importants, pouvant varier de 300 € à plusieurs milliers d’euros mensuels.

Donc le choix du jardinier devra tenir compte de la composition des espaces verts, c’est-à-dire du nombre de haies à tailler, d'arbres à élaguer, de la fréquence de la tonte des pelouses. En effet il conviendra de choisir un jardinier qui disposera des moyens humains et matériels suffisants pour assurer un entretien convenable.

 

* Remarques sur les contrats d’espaces verts

Les contrats d’espaces verts peuvent prévoir des interventions régulières, c’est-à-dire hebdomadaires, bimensuelles, mensuelles voire trimestrielles.

Le choix dépendra donc de la physionomie des espaces verts. Cela étant dans la majorité des cas les contrats prévoient en moyenne 24 passages annuels, la fréquence dépendant des saisons notamment des tailles de haies, d’arbres ainsi que de la tonte des pelouses.

Les passages sont calculés en heures et en nombre de collaborateurs.

Exemple ===============

Pour une copropriété avec des espaces verts de moyenne importance, l’entreprise peut envisager la mise à disposition d’un jardinier 4 heures tous les 15 jours soit 8 heures par mois.

Pour une copropriété plus importante cela peut être un jardinier pour 4 heures par semaine donc 16 heures par mois.

Les copropriétés disposant de vastes étendues vertes peuvent nécessiter 2 jardiniers 8 heures par semaines soit 64 heures.

 

Donc il conviendra d’adapter la fréquence des interventions aux réels besoins de la copropriété.

Par expérience bien vérifier la pertinence du nombre d’interventions notamment en regard du nombre de tontes de pelouses, car il est fréquent que les prestataires en prévoient trop.

En enlever une sur quatre ou cinq réduira significativement la facture.

Toutefois ne pas occulter le fait que dans le coût du contrat des espaces verts les deux composantes fondamentales (hors la marge nette du prestataire) sont la masse salariale et les matériels techniques (comme la tondeuse ou les coupes-haies).

Donc il ne faut pas que sous prétexte de rechercher une économie les prestations soit de moins bonne qualité.

Si le contrat prévoit l’arrosage manuel, une réflexion est à prévoir. L’arrosage automatique, un arrosage directement assumé par le gardien-concierge (s’il en existe un), ou par les copropriétaires eux-mêmes peut être envisagé.

* Les tarifs moyens


Une entreprise d’entretien d’espaces verts facturera un prix moyen de 30 € de l’heure HT.



Le prix de la main d’œuvre d’un paysagiste peut tendre vers les 40 € en fonction des travaux et de l’accès au chantier, notamment si celui-ci est compliqué.

Bien noter que ce tarif n’inclut pas le prix des différentes fournitures, telles que les plantes ou le système d’arrosage automatique.

 

Une petite astuce pour vérifier la cohérence de la facturation des prestations consiste à vérifier que le tarif global ne dépasse pas 1 € (hors taxes)/m2 d’espaces verts. Par exemple si les étendues couvrent 3 500 m2 le contrat annuel ne devra pas excéder 3 500 € hors taxes pour l’année.

 

Si le contrat n’a pas fait l’objet d’une renégociation depuis plus de 5 ans ne pas hésiter à diligenter un appel d’offres, le prestataire actuel s’il donne satisfaction pouvant bien évidemment soumissionner.

L’économie potentielle peut être estimée entre 5 et 10 % (si le contrat est très ancien) du contrat initial à prestations identiques.

Cela étant et pour les mêmes conditions, l’augmentation annuelle acceptable ne devrait pas dépasser 2 %.

5 - Contrat d’entretien des parties communes (ou contrat de nettoyage)

Dans le cas où l’entretien des parties communes de la copropriété est attribué à une entreprise de nettoyage, il sera possible de négocier le contrat.

Les entreprises de nettoyage se classent en deux catégories, d’une part les entreprises dans lesquelles le patron effectue lui-même les prestations de nettoyage avec un ou deux employés.

Généralement ce type de structure est adapté aux copropriétés d’une trentaine de lots maximum.

 

La deuxième comprend les sociétés de taille plus importante avec plusieurs salariés dans lesquelles le patron ne prend pas une part active au nettoyage.

Les tarifs pratiqués ne seront pas les mêmes ne serait-ce qu’en fonction des charges de structures.

Dans la grande majorité des cas, les salariés seront payés sur la base du SMIC.

Par conséquent la revalorisation annuelle du contrat tiendra compte de l’augmentation du SMIC.

 

Depuis le 1er janvier 2017, le SMIC horaire s’élève à 9,76 € , soit 1 480,30 € bruts mensuels (autour de 1 100 € nets) pour les salariés travaillant 35 heures par semaine.

L’entreprise paye des charges patronales à un taux de 42 % (ce taux ne prend pas en compte la réduction loi Fillon).


Le coût horaire d’une entreprise de nettoyage est facturé entre 19 et 25 € HT.



Aux alentours de 15 € la prudence est de mise car l’entreprise ne génère pas assez de marge ne serait-ce qu’en regard des coûts salariaux. Hors réduction, le coût horaire total d’un salarié au SMIC est de 9,76 + 42 % = 13, 86 €.

 

Si le contrat n’a pas fait l’objet d’une renégociation depuis plus de 5 ans ne pas hésiter à diligenter un appel d’offres, le prestataire actuel s’il donne satisfaction pouvant bien évidemment soumissionner.

 

En regard de la forte incidence du coût de la main d’œuvre, l’économie potentielle devrait être aux alentours de 3 % du contrat initial à prestations identiques.

Pour les contrats d’entretien des parties communes, il est d’usage de prévoir une augmentation de l’ordre de 2 %, voire supérieure dans le cas d’une hausse importante du SMIC.

6 - Extincteurs et blocs de secours

Tout d’abord il conviendra de prendre acte que les extincteurs, les installations de détection, de désenfumage, de ventilation, ainsi que toutes les installations fonctionnant automatiquement et les colonnes sèches doivent être vérifiées au moins une fois par an dans les immeubles d’habitation, selon l’arrêté du 31/01/1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation.

J’attire vivement l’attention du lecteur que concernant les matériels se rapportant à la sécurité des personnes et des biens, il est impératif de privilégier systématiquement un prestataire offrant les meilleures garanties professionnelles tant en fournitures que de réalisation des prestations. Le prix ne doit jamais être le seul critère de sélection, car les conséquences pourraient se révéler dramatiques si en cas de sinistres les matériels ne fonctionnaient pas faute de carence d’entretien.

* Les extincteurs

D’après le service des Mines, les extincteurs à dioxyde de carbones doivent être changés tous les 10 ans ou remplacer après 5 ans s'ils ont été utilisés. Les autres types d'appareils (extincteur à eau, à eau pulvérisée avec additif, à poudre) peuvent être gardés très longtemps.

La norme NF S 61-919 quant à elle recommande la recharge et la visite endoscopique des extincteurs à eau et à poudre tous les 5 ans.

Elle impose également un contrôle approfondi de l’appareil tous les 10 ans.

Les extincteurs à CO2 exigent un ré-essai après 10 ans. Dans le cas où il a été utilisé, cette précaution s’effectue tous les 5 ans.

 

Cela étant, chaque année, tous les types d’extincteurs doivent être inspectés. Cette vérification porte sur l’aspect physique (emplacement, numérotation, fixation, état de la peinture et de la sérigraphie, état du flexible), et sur la mécanique (sécurité et plombage individuel, date de mise en service, contrôle de la cartouche pour les extincteurs pression auxiliaire, par pesée, vérification des joints, de l’agent extincteur , des organes d’émission etc.).

La vérification terminée, l’appareil doit être nettoyé, l’étiquette de contrôle mise à jour et un nouveau plomb doit être apposé.

 

Les prix des vérifications étant libre la prudence est conseillée.

Un professionnel sérieux facturera l’heure de travail entre 50 et 60 € hors taxes, sachant que la vérification dans les règles de l’art est d'environ 10 minutes par extincteur.

Donc rien qu’en tenant compte du coût de la main d’œuvre, une vérification facturée moins de 8 euros hors taxes doit attirer votre attention. Ce prix n'est logiquement pas rentable économiquement pour l’entreprise, qui se rattrape fort probablement dans la fourniture de produits annexes notamment dans la facturation des charges de poudre.


Un tarif normal est de l’ordre de 10 à 15 € hors taxes par appareil, tarifs dégressifs en fonction du nombre d’extincteurs à vérifier.



Comme pour tous les prestataires les contrats doivent être renégociés tous les 3 ans, par contre lors de l’appel d’offre il conviendra que le cahier des charges soit strictement identique pour tous les candidats.

La recharge des extincteurs

Recharger l’extincteur consiste essentiellement à le réapprovisionner en agent extincteur, à réajuster la pression du réservoir et à remplir ou remplacer le sparklet (capsule contenant un gaz liquéfié par compression).

Les prix sont libres, néanmoins une recharge de qualité ne devrait pas dépasser 50 € hors taxes en fonction du modèle et du nombre de recharges.

Prix moyen d’un extincteur

Un extincteur à eau de 6 litres peut être vendu entre 95 et 145 € hors taxes, selon le nombre acheté.

Un extincteur ABF de 6 litres peut être vendu entre 115 et 175 € hors taxes, là encore selon le nombre acheté.

Lors d’un appel d’offre faire jouer la concurrence mais sans jamais diminuer la qualité des prestations.

* Les blocs de secours

Les blocs autonomes sont utilisés dans l'éclairage d'évacuation pour guider vers les sorties d'urgence.

L'exploitant doit s'assurer périodiquement :

╘1 fois par mois du bon fonctionnement de la mise en marche en cas de défaillance de l'alimentation normale et de l'allumage de toutes les lampes (le fonctionnement doit être strictement limité au temps nécessaire au contrôle visuel) ;

╘1 fois tous les 6 mois de l'autonomie d'au moins 1 heure.

 

Il est impératif de procéder à la vérification des blocs autonomes. Deux points sont sensibles, d’une part les ampoules d’autre part les batteries (en règle générale leur durée d’existence est de 2 ans).

Une vérification sérieuse est de l’ordre de 7 € par bloc. Moins cher il n’est pas certain que les vérifications soient effectuées dans les règles de l’art.

Le prix d’un BAES à leds de qualité est compris entre 110 et 130 € TTC.

Les contrats devraient respecter ces fourchettes de prix, idem pour les appels d’offres éventuels.

7 - Contrats de portes de garages, de portail et coupe-feu

La particularité de ces contrats est que pris individuellement ils ne doivent pas se révéler trop onéreux, en règle générale moins de 500 €.

Mais de ce fait les renégociations ne sont pas fréquentes et il arrive parfois que l'on se retrouve avec un contrat de portail coulissant de 700 €.

Donc ne pas hésiter à renégocier ces contrats tous les 3 ans, ce sera toujours des charges économisées.

8 - Contrats de dératisation

La copropriété souscrit parfois des contrats de dératisation et il convient de noter qu'il existe une réelle possibilité de négociation ici.

Certains fournisseurs peuvent facturer aux alentours de 500 € l’intervention sur la base de 4 à 7 ou 8 interventions.

Donc il conviendra de demander la teneur des prestations et de vérifier le prix et le nombre de passages.

Une économie de l’ordre de 10 % est envisageable en négociant ou en faisant jouer la concurrence, en privilégiant toujours la qualité des prestations.

9 - Contrat de syndic

Le syndic est également, ne l’oublions pas, un prestataire de services du syndicat. Juridiquement il est le mandataire du syndicat des copropriétaires et à ce titre il est lié au syndicat par un contrat.

Donc il n’est pas interdit de le renégocier à son terme. En effet les honoraires du syndic sont librement fixés entre le syndicat des copropriétaires et le syndic.

Par expérience, que le syndic soit un cabinet indépendant ou un groupe national, ce sera toujours un gestionnaire qui sera en charge de la gestion de la copropriété. Dans un cabinet indépendant, le gestionnaire pourra être le chef d’entreprise. Dans ce cas la négociation sera facilitée car il sera le seul décideur.

Dans une structure de groupe, le gestionnaire devra rendre compte à sa hiérarchie qui elle-même doit respecter la politique commerciale de la direction générale.

Cela étant il n’existe pour ainsi dire aucun syndic qui laisserait partir une copropriété pour un différend sur les honoraires. Une négociation est donc toujours possible, encore faut-il qu’elle soit réaliste.

 

Le décret n°2015-342 du 26 mars 2015 détermine un contrat-type que tous les syndics de France et de Navarre doivent obligatoirement respecter.

Cela étant certaines clauses peuvent donner lieu à des facturations trop onéreuses et parfois non justifiées économiquement.

s Actions à entreprendre concernant le contrat de syndic

Afin de maîtriser autant que faire ce peut les honoraires, la première action consistera à vérifier que le nombre de lots principaux (c’est-à-dire à usage soit d’habitation, de bureau ou commercial) figurant sur le contrat de syndic pour calculer le montant des honoraires est identique à celui inscrit sur le règlement de copropriété.

Si le contrat ne mentionne pas le nombre de lots principaux, ne pas hésiter à demander au syndic son mode de calcul.

 

À noter que les lots secondaires (caves, parkings, garages) ne sont pas pris en compte dans le calcul des honoraires.

Cette action peut faire économiser plusieurs centaines d’euros en cas d’erreur ne serait-ce que de quelques lots.

En effet si les honoraires au lot sont de 200 € TTC et que le syndic a compté 4 lots supplémentaires l’économie sera de 800 €.

* Analyse de la rémunération forfaitaire

Les honoraires du syndic sont fixés en fonction du décret n°2015-342 du 26 mars 2015 définissant le contrat type de syndic qui prévoit que sa rémunération est déterminée de manière forfaitaire.

Le décret fixe également les prestations particulières pouvant faire l’objet d’une rémunération en complément du forfait, celle-ci n’étant pas comprise dans le forfait de base.

Nous supposerons que le syndic professionnel respecte les obligations contractuelles prévues par le décret n°2015-342 du 26 mars 2015, les honoraires devront être en adéquation avec la rentabilité économique du syndic.

Donc à moins de 150 € TTC les prestations ne correspondront pas forcément aux attentes des copropriétaires.

A contrario pour des honoraires supérieurs à 200 € TTC par lot en province et à 220 € TTC en région parisienne, des explications précises seront à demander et le cas échéant il ne faut ne pas hésiter à faire appel à la concurrence.

 

Dans la plupart des cas le syndic s’alignera face à la concurrence ou pour le moins consentira à une réduction de ses honoraires.

À noter enfin que l’article 7.1.3 du décret prévoit la possibilité d’inclure dans le forfait l’organisation d'un certain nombre de réunions avec le conseil syndical dont la durée est également spécifiée.

Dans ce cas il faut définir des réunions, tant en nombre qu’en heures, permettant d’optimiser la gestion de la copropriété.

En fonction de la taille de la copropriété ce nombre peut varier de 3 à 10 (pour les grands ensembles), pour une amplitude horaire de 3 heures.

* Analyse des amplitudes horaires

Le forfait de base (Annexe 1- Contrat type - article 7 – Prestations et modalités de rémunération du syndic professionnel) prévoit les jours et heures de référence des accueils physique et téléphonique.

Donc si le syndic fournit des prestations en dehors du cadre prévu dans le contrat de base, des honoraires complémentaires pourront être facturés (sauf en cas d’urgence comme une fuite d’eau ou de gaz, un incendie).

Dans ce sens, l’article 7.2.2. Prestations relatives aux réunions et visites supplémentaires du contrat de syndic prévoit les modalités de la tarification concernant l’organisation d’une réunion supplémentaire avec le conseil syndical ou d’une visite supplémentaire de la copropriété.

 

Si l’article 7.1.3 a bien été rempli, une réunion supplémentaire du conseil syndical ne devrait pas être nécessaire.

Quant à la visite supplémentaire celle-ci devra être exceptionnelle et le cas échéant forfaitiser. En pratique le temps consacré est d’environ 2 heures.Concernant les taux horaire, une facturation dépassant 80 € HT est à justifier car sa logique économique est à démontrer par le syndic.

* Cas des assemblées générales annuelles et supplémentaires

L’article 7.1.2. Précisions concernant la tenue de l’assemblée générale annuelle du contrat de syndic mérite toute notre attention.

En effet celui-ci prévoit que :

Texte de loi =============

« Les parties conviennent que l’assemblée générale annuelle sera tenue pour une durée de …heures, à l’intérieur d’une plage horaire allant de … heures à … heures, par :

- le syndic

- un ou plusieurs préposé(s). »

 

La durée ne devra pas être sous-estimée, notamment si la copropriété compte un grand nombre de copropriétaires car, dans ce cas la signature de la feuille de présence prend à elle seule déjà pas mal de temps. Une durée de 4 heures devrait convenir.

 

La plage horaire est à déterminer avec pertinence.

En particulier pour la région parisienne car le plus souvent les assemblées générales se déroulent après 18h donc en dehors des heures ouvrables.

Les syndics peuvent proposer plusieurs tarifs en fonction des plages horaires, c’est-à-dire soit de 18h00 à 20h00, de 20h00 à 22h00 ou après 22h00, avec pour chaque tranche des majorations du taux horaire.

 

S’il est tout à fait normal de prévoir une majoration du coût horaire (les collaborateurs travaillent dans ce cas en heures supplémentaires), ces tarifs devront être négociés et pour la dernière tranche (après 22 heures) s'élever au maximum à 150 € hors taxes.

Cela d’autant plus que pour les copropriétés importantes les assemblées générales pourront mobiliser deux ou trois collaborateurs. La dépense supplémentaire représentera donc plusieurs centaines d’euros.

Enfin un conseil de bon sens, le président de l’assemblée générale devra le cas échéant recentrer les débats afin de ne pas perdre trop de temps en dialogues inutiles.

 

L’article 7.1.3 du contrat de syndic prévoit également la possibilité d’inclure la préparation, la convocation et la tenue d’assemblée(s) générale(s), autres que celle annuelle dont la durée et l'amplitude horaire sont fixées par contrat.

Étant donné que ce cas de figure ne se produit pas fréquemment, il sera pertinent de le négocier dans le cadre du forfait, en le maintenant toutefois à l'intérieur des heures ouvrables, pour le bon équilibre des relations gagnant/gagnant.

* Cas de la gestion des sinistres

Les déclarations de sinistres concernant les parties communes ou les parties privatives lorsque le dommage a sa source dans les parties communes, sont comprises dans le forfait de base. Il n'y a donc pas de facturation complémentaire.

Mais l’article 7.2.4 du contrat de syndic prévoit une tarification particulière pour les déplacements sur les lieux du sinistre, la prise de mesures conservatoires, l’assistance aux mesures d’expertises et le suivi du dossier auprès de l’assureur.Ces prestations, si elles sont effectuées en dehors des jours et heures ouvrables ou rendues nécessaires par l’urgence sont facturées avec ou sans majoration.

 

Il conviendra donc lors de l’établissement du contrat de syndic de négocier les tarifs et les majorations de ces prestations, car en cas de sinistre la facturation pourrait être substantielle.

Dans la mesure du possible insister afin que la prise de mesures conservatoires et/ou le suivi du dossier auprès de l’assureur soit compris dans le cadre du forfait.

Les déplacements sur les lieux du sinistre et l’assistance aux mesures d’expertise devraient quant à elles être forfaitisées.

Enfin la somme versée par l’assureur au syndic au titre de la couverture des diligences effectuées par ce dernier dans le cadre du règlement d’un sinistre doit venir en déduction de la rémunération due.

Cette disposition prend tout son sens lorsque la gestion du sinistre est coordonnée par un expert d’assuré, celui-ci obtenant en règle générale des indemnités pour le syndic.

Dans ce cas vérifier qu’elles seront imputées sur les honoraires du syndic.

* Frais et honoraires imputables aux seuls copropriétaires

Le coût des prestations suivantes est imputable au seul copropriétaire concerné et non au syndicat des copropriétaires qui ne peut être tenu d’aucune somme à ce titre.

Sont concernés :

╘L’article 9.1. Frais de recouvrement ;

C’est-à-dire la mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ; la relance après mise en demeure ; la conclusion d’un protocole d’accord par acte sous seing privé ; les frais de constitution d’hypothèque ; de mainlevée d’hypothèque ; le dépôt d’une requête en injonction de payer ; la constitution du dossier transmis à l’auxiliaire de justice (uniquement en cas de diligences exceptionnelles) ; le suivi du dossier transmis à l’avocat (uniquement en cas de diligences exceptionnelles).

Bien que ces frais sont imputables uniquement aux copropriétaires concernés, les honoraires du syndic doivent correspondre à la réalité économique sous peine d’être contesté en justice. Par exemple une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ne doit pas être facturée plus de 50 € et le suivi du dossier transmis à l’avocat doit être justifié, dans ce sens 3 vacations horaires sont acceptables.

 

╘L’article 9.2. Frais et honoraires liés aux mutations ;

La loi ALUR a prévu un plafonnement de l’état daté, mais en mai 2017 le décret d’application n’était pas encore paru.

Le syndic engage certes sa responsabilité professionnelle lors de la délivrance de l’état daté, mais généralement les documents demandés sont stockés informatiquement et la partie comptable établie elle aussi informatiquement.

Le gestionnaire devra surtout vérifier la cohérence des informations et que celles-ci sont bien portées sur l’état daté.

Donc au-delà de 500 € HT des explications doivent être fournies par le syndic car rien ne justifie des honoraires élevés.

 

╘Les frais de délivrance des documents sur support papier.

C’est-à-dire notamment la délivrance d’une copie du carnet d’entretien ; d’une copie des diagnostics techniques ; des informations nécessaires à la réalisation d’un diagnostic de performance énergétique individuel mentionnées à l’article R.134-3 du Code de la construction et de l’habitation ; la délivrance au copropriétaire d’une copie certifiée conforme ou d’un extrait de procès-verbal d’assemblée générale ainsi que des copies et annexes (hors notification effectuée en application de l’article 18 du décret du 17 mars.

Il est parfaitement logique de facturer ces prestations, mais pas au-delà de quelques dizaines d’euros car il n’y a pas véritablement de valeur ajoutée.

* Cas des honoraires des charges pour travaux de l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965

La loi ALUR interdit désormais au syndic de porter sur le contrat le montant de ses honoraires pour travaux, ceux-ci devant être votés par l’assemblée générale.

 

Dans ce sens, l’article 18-1A de la loi du 10 juillet 1965 prévoit que :

Texte de loi =============

« Les travaux mentionnés et votés par l’assemblée générale peuvent faire l’objet d’honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés. Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l’assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxe ».

Il conviendra de comprendre que les honoraires pour travaux hors budget d’entretien ne sont pas des honoraires de maître d’œuvre, ce n’est pas la mission du syndic.

Ces honoraires correspondent à la partie administrative et comptable des travaux, le coût supplémentaire de la garantie financière (entre 0,5 et 1 %) en raison des paiements par les copropriétaires des appels de fonds travaux et les éventuels déplacements sur site.

Donc, le syndic devra justifier du montant de ses honoraires en regard du travail supplémentaire généré par les travaux votés.

Ne pas hésiter à négocier les honoraires pour travaux, un taux minimal de 1,5 % hors taxe et maximal de 2,5 % hors taxes est acceptable.

IV. - Conclusion sur la maîtrise et l’optimalisation des charges

La mise en pratique des règles et des conseils développés supra devrait permettre d’éviter la dérive des charges. À noter qu’en règle générale un gestionnaire est responsable d’au moins une trentaine de copropriétés.

Il n’a donc pas forcément le temps nécessaire pour faire du "sur mesure". Il appréciera donc une assistance (ce qui est d’ailleurs prévu par les textes) de la part du conseil syndical.

 

J’encourage donc le conseil syndical ou les copropriétaires en charge des comptes de travailler de concert avec le syndic.

Je conseille, et cela n’engage que moi, la stratégie suivante :

Tout d’abord l’élaboration d’un tableau recensant les contrats du syndicat avec la date de souscription, le montant initial, la durée et la date limite de résiliation. Une consultation régulière rapide devrait permettre une saine gestion des contrats. L’organisation d’une réunion annuelle afin de faire le point sur l’année écoulée avec les principaux prestataires peut avoir du sens.

Le conseil syndical doit se rapprocher du syndic, notamment pour l’étude des devis car c’est à ce moment que les négociations sur le prix et la correction d’éventuelles erreurs sur le nombre d’heures, les quantités ou les métrés sont encore possibles.

 

Il me parait incontournable de faire tous les 6 mois un point sur les sinistres, notamment pour être sûr de ne pas perdre la valeur à neuf qui peut représenter une somme non négligeable.

 





1 "Rôle" désigne une liste de contribuables redevables d'un impôt déterminé. "Recouvrement par voie de rôle" désigne ainsi le fait qu'une liste de contribuables est établie préalablement au recouvrement de l'impôt.




2 Contrat écrit par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître.




3 Cependant, comptablement, ce raisonnement se fait sur 360.




4 Le taux de sinistralité est un ratio financier entre le montant des sinistres à dédommager et celui des primes encaissées.
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L:s charges de copropriété donnent souvent lieu & débats. Leur montant, qui peut
&tre déraisonnable, procéde d'un calcul qui n’est pas toujours clair, bien expliqué
ou compris, et dont la justification peut étre remise en question.

De la méme facon, bon nombre de copropriétaires ne disposent pas des outils et
de I'expérience nécessaires pour contrdler la gestion de leur syndic et,
éventuellement, la contester.

C'est pour répondre & leurs interrogations et leur donner des éléments objectifs
d'appréciation que ce livre a été rédigé.

La premiére partie de cet ouvrage propose de mieux maitriser, voire d’opfimiser,
les charges de sa copropriété en suivant une démarche claire et rigoureuse mise au
point par I'auteur & partir de son expérience de syndic professionnel.

La seconde partie donne une méthode de vérification de la gestion comptable et
financiére de la copropriété avec le rappel des régles comptables de base que doit
connaitre tout intervenant dans le domaine de la copropriété.

Réduction des charges et contréle de la gestion de copropriété sont le plus souvent
complémentaires : ce livre pratique et complet permettra & chacun de s'assurer qu'il
paye un juste montant pour ses charges tout en vérifiant que la gestion de sa
copropriété est effectuée dans les régles de I'art, en appliquant au mieux la
législation comptable.
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